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I- INTRODUCTION 

I-1. Grand Ilet : trop d’animaux… si peu d’espace 

Grand Ilet est une localité de la commune de Salazie située, dans le cirque du même nom, 
au nord-est de la Réunion. En 2005, soixante-neuf éleveurs étaient installés dans cette 
localité (annexe XI-1). Quarante-sept sont producteurs de porcs (il s’agit d’élevages de 
moins de 50 truies naisseur-engraisseur) et treize producteurs de volailles. Les 
exploitations porcines possèdent 12 795 animaux équivalents (i.e. 2 175 UGB) qui 
produisent 21 977 m3 de lisier par an (données Dexel, 2005). Les bâtiments d’élevage de 
volailles couvrent une superficie de 11 000 m² et produisent 2 700 tonnes de litière de 
volaille et 2 700 m3 de lisier de pondeuses [Renault et Paillat, 1999]. L’ensemble du cheptel 
porcin et avicole est évalué à 3 165 UGB et les autres cheptels (bovin, ovin, cunicole...) à 
170 UGB. Face à cette production animale, seuls 186 ha de surface agricole sont 
disponibles (75 ha cultivés et 112 ha de friches). Une UGB, produisant entre 73 et 85 
kgN/an, le taux global d’application d’azote sur la surface cultivée est compris entre 
environ 3 200 et 3 800 kgN/ha/an, si toutes les matières organiques produites par les 
élevages y étaient effectivement épandues. De plus, beaucoup de parcelles cultivées sont 
incompatibles avec l’épandage de lisier brut en raison de la présence de cultures 
maraîchères, de pentes fortes, et de la proximité d’habitations et de cours d’eau. Le projet 
de basculement des eaux de l’Est vers l’Ouest de l’île trouve une partie de sa ressource 
dans la ravine des Fleurs Jaunes, en aval de Grand Ilet. Afin de préserver cette ressource 
en eau d’une pollution par les nitrates, les autorités agricoles ont sommé, fin 2002, les 
éleveurs de Grand Ilet de normaliser leurs élevages en accord avec la réglementation 
relative aux bâtiments d’élevage et à l’environnement. Désormais, la pérennité de ces 
élevages dépend fortement de la mise en œuvre d’une stratégie efficace de gestion des 
effluents.  

I-2. Tester l’utilisation de modèles pour accompagner un 
processus de décision 

Depuis 2002, les éleveurs de Grand Ilet essaient de concevoir une stratégie de gestion de 
leurs effluents d’élevage pour améliorer la situation actuelle. Celle-ci est particulièrement 
critique pour les lisiers porcins auxquels nous nous sommes surtout intéressés. La gestion 
de ces lisiers soulève quatre questions successivement posées : 

1. Faut-il exporter ces lisiers ou bien les traiter, individuellement ou collectivement, 
sur place ? 

S’il faut les traiter collectivement : 
2. Quel procédé de traitement choisir selon les finalités poursuivies ? 
3. Quelle organisation mettre en place pour coordonner l’approvisionnement en 

effluents de l’unité de traitement ? 
4. Quels débouchés pour les coproduits issus de cette unité de traitement, selon leur 

qualité, les quantités produites et les sites de consommation potentiels ? 
A chacune de ces questions correspondent différentes réponses possibles. Il s’agit donc, 
pour les acteurs agricoles concernés (éleveurs, décideurs publics, organisations 
professionnelles, techniciens du développement), de faire des choix parmi toutes les 
possibilités envisageables et, donc, de prendre des décisions. L’objectif de notre étude et 
son originalité résident dans l’utilisation de modèles de simulation pour accompagner ce 
processus de décision, visant, in fine, à élaborer une stratégie de gestion globale des 
effluents d’élevage à l’échelle de la localité de Grand Ilet, en prenant en compte la 
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dimension collective et micro-régionale du problème posé. Pour cela, nous nous sommes 
appuyés sur les acquis de l’ATP Cirad 99/60 « Modélisation des flux de biomasse et des 
transferts de fertilité – Gestion des effluents d’élevage à la Réunion ». Dans ce projet, que 
nous avions mené antérieurement, plusieurs modèles de simulation avaient été développés 
comme outils d’expérimentation par simulation des alternatives possibles pour répondre à 
ces questions [Guerrin et Paillat, 2003a].  

I-3. Organisation du rapport 

Les décisions à prendre par les éleveurs de Grand Ilet sont les réponses aux quatre 
questions posées ci-dessus (cf. § I-2). En réponse à la question 1 (exporter les effluents ou 
les traiter sur place ?), nous présentons dans le chapitre II une évaluation du bilan entre 
l’offre en effluents produits par les élevages de Grand Ilet et la demande potentielle en 
matières organiques des cultures de la zone nord-est de la Réunion. Compte tenu de la 
réponse apportée à cette première question (traitement collectif des lisiers de porcs sur 
place), nous présentons dans le chapitre III le cadre d’intervention et les modèles que 
nous avons mis en œuvre pour aider les acteurs agricoles de Grand Ilet à répondre aux 
questions 2 (quel procédé de traitement ?) et 3 (quel mode d’approvisionnement de l’unité 
de traitement ?). Les réponses à ces questions obtenues à l’aide de nos modèles sont 
présentées dans les chapitres suivants, respectivement IV et V. Concernant la question 4 
(quels débouchés pour les coproduits ?), qui n’a pu être traitée dans le cadre de cette 
étude, nous présentons quelques éléments de réflexion en fin de chapitre IV (§ IV-3). En 
conclusion, nous discutons dans le chapitre VI les méthodes mise en œuvre, et présentons 
leurs perspectives d’utilisation dans une autre situation de gestion des effluents d’élevage 
dans le Sud de la Réunion. 

Ces travaux  ont fait l’objet de trois stages de fin d’études d’ingénieur [Ioos, 2003 ; 
Bouquet, 2004 ; Raimbault, 2005], de quatre présentations à des colloques internationaux 
[Médoc et al, 2004 ; Guerrin et Médoc, 2005 ; Médoc et al, 2005 ; Payet et al, 2005], d’un 
article dans une revue à comité de lecture [Guerrin, 2004], et d’un guide d’utilisation de 
modèle de simulation [Ralambondrainy et al, 2005] (cf. liste des publications, § IX). 
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II- BILAN DE L’AZOTE A GRAND ILET ET 
DANS LA ZONE NORD-EST DE LA REUNION 

Les excédents de déjections animales par rapport aux surfaces d’épandage disponibles 
s’accompagnent de problèmes environnementaux graves en Europe. Ils concernent, en 
particulier, la pollution des eaux par les nitrates (NO3) et les phosphates (PO4), la 
pollution de l’air par les émissions gazeuses d’ammoniac (NH3), les gaz à effet de serre tels 
que le méthane et le protoxyde d’azote (CH4 et N2O), et la pollution des sols par les 
métaux lourds et le phosphore accumulé [Martinez et Le Bozec, 2000]. A ce jour, aucune 
pollution chronique grave due aux déjections animales n’a été constatée ni à Grand Ilet ni 
à son aval. Toutefois, compte tenu de la situation présentée au § I-1, on peut s’interroger 
sur la capacité du milieu environnant à absorber l’ensemble de ces déjections.  

Pour évaluer ces impacts potentiels, dans un premier temps, il est nécessaire de faire un 
diagnostic de la situation, pour, dans un deuxième temps, identifier les voies de progrès et 
conseiller les acteurs agricoles sur des changements éventuels de pratiques d’élevage et 
d’épandage [Espagnol et Ilari, 2004]. Différentes approches peuvent être mises en œuvre :  

• mesurer ou calculer à partir de données des indicateurs permettant d’évaluer un 
phénomène (e.g. évolution des teneurs en nitrates dans les nappes ou les eaux de 
surface) ; 

• effectuer le bilan entrées/sorties des flux d’éléments potentiellement polluants 
dans différentes zones pour quantifier les excédents éventuels. 

La bibliographie existante sur les bilans en éléments nutritifs est importante et 
relativement récente. Selon les situations, la FAO présente plusieurs approches et 
méthodes utilisées pour ces évaluations [Roy et al, 2005]. Cette synthèse est le résultat 
d’une conférence électronique lancée par la FAO en 2002 et 2003. On trouve donc des 
méthodes adaptées aux niveaux micro (parcelle, exploitation agricole), méso (régional, 
zone agroécologique), macro (national, continental, mondial). Ci-dessous quelques 
exemples de références : 

• Micro : NUTMON (Nutrient Monitoring) ; suivi des éléments nutritifs dans les 
systèmes agricoles tropicaux permet d’analyser la durabilité financière et 
environnementale des systèmes ; 

• Méso : Méthode Stoorvogel et Smaling [1990], qui est basée sur l’évaluation de 
cinq flux entrants (fumier, engrais minéraux, déposition, fixation biologique et 
sédimentation) et cinq flux sortants (résidus de culture, produit récolté, lessivage, 
pertes gazeuses et érosion) ; 

• Macro : méthode Stoorvogel et Smaling [1990], qui évalue l’état d’appauvrissement 
en éléments nutritifs du sol en Afrique subsaharienne ; approche IFDC (Centre 
international pour la fertilité des sols et le développement agricole) qui tire parti 
des travaux précédents en utilisant les caractéristiques des SIG conjointement avec 
les méthodes et procédures permettant d’estimer les bilans. Au niveau national, 
approche OCDE (Organisation de Coopération et de Développement 
Economique), qui développe un bilan de l’azote du sol en suivant une série 
d’indicateurs agro-environnementaux caractérisant les éléments principaux du 
cycle de l’azote. 

Toutes ces approches sont basées sur des bilans effectués sur des périodes de temps 
courtes (saison, cycle culturaux, année) et dépendent de nombreuses hypothèses relatives 
à la dynamique des éléments nutritifs dans les sols, à leur efficacité d’utilisation par les 
plantes, etc. Aujourd’hui ces bilans sont considérés comme des indicateurs de durabilité 
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des systèmes agricoles et sont utilisés pour concevoir des stratégies de gestion des 
éléments nutritifs. 

Dans les régions d’agriculture intensive, des bilans régionaux d’éléments nutritifs sont 
réalisés. Les surplus ou déficits identifiés sont utilisés comme indicateurs pour juger du 
risque de pollution lié aux pratiques. Ce type de bilans régionaux a été réalisé en Italie 
[Sacco et al, 2003] et en Asie du Sud-Est [Gerber et al, 2005] dans des zones de forte 
concentration d’élevages.  

Dans le cas de Grand Ilet, nous avons réalisé le bilan d’azote entre les effluents d’élevage 
produits et les besoins des cultures au sein de la zone côtière Nord-est de la Réunion 
(figure 1).  

 
 

Figure 1 : Bassin potentiel de consommation des effluents d’élevage de Grand Ilet 

Nous avons considéré cette zone, couvrant 46 290 ha dont 12 400 ha de surfaces 
agricoles, comme le bassin potentiel de consommation des effluents de Grand Ilet. Elle 
est délimitée, au nord, par l’agglomération de Saint-Denis (La Bretagne), à l’intérieur des 
terres, par la zone forestière départemento-domaniale et, au sud, par la rivière de l’Est 
(commune de Saint-Benoît). Nous avons considéré les 21 sous-communes composant 
cette zone, y compris Grand Ilet, pour effectuer nos calculs de bilan d’azote en faisant la 
différence entre les effluents produits annuellement au sein de chaque sous-commune et 
les besoins des cultures présentes. 

II-1. Démarche et données utilisées 

Nous avons développé un outil permettant de calculer les besoins des cultures à la parcelle 
(pour les parcelles de canne à sucre et de fruitiers ; pour le maraîchage les besoins ont été 
calculés pour la surface totale de la zone) à partir de la connaissance des besoins des 
cultures en azote, de l’efficacité d’utilisation de l’azote par les cultures, et de données 
spatialisées décrites ci-dessous. Concernant l’occupation du sol par les cultures, nous 
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avons utilisé les bases de données parcellaires de la canne à sucre [DAF, 2003] et des 
cultures fruitières permanentes [Chambre d’agriculture-MVAD, 2000] ainsi que la BD 
Topo de la Réunion [2000], que nous avons corrigée pour obtenir la répartition (non 
parcellaire) des bananeraies. Ces trois types de productions végétales couvrent à elles 
seules 95% de la SAU. Les cultures légumières ont aussi été considérées à l’échelle de 
chacune des sous-communes (Recensement Agricole, 2000) mais elles n’ont pas été 
spatialisées. La production d’effluents d’élevage a été obtenue en utilisant les données de 
cheptel du recensement agricole de 2000 et les données de la Mission de Valorisation 
Agricole des Déchets de la Chambre d’Agriculture de la Réunion [MVAD, 2003].  

L’outil que nous avons développé utilise Excel comme module d’organisation des 
données et de calcul ; les résultats sont exportés dans le SIG MapInfo Professional 7.0. Il 
permet d’estimer le bilan des éléments NPK dans chaque sous-commune et, finalement, 
d’identifier les surfaces de consommation des effluents produits à Grand Ilet (figure 2). 
Dans la suite du document seul le bilan d’azote est présenté. 
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Figure 2 : Démarche mise en œuvre pour les calculs de bilans d’azote 

II-2. Besoins des cultures 

Le calcul des besoins des cultures est basé sur le principe de la fertilisation raisonnée. 
L’objectif est de couvrir les besoins d’une culture et ses exportations, supposées 
proportionnelles aux rendements (ici, nous n’avons tenu compte de cette proportionnalité 
que dans le cas de la canne à sucre). On doit, en principe, tenir compte des restitutions de 
la culture précédente, du reliquat dans le sol et de la minéralisation naturelle ou induite de 
l’azote. Ces deux derniers paramètres sont agrégés en un seul que l’on nomme « fourniture 
d’azote par le sol ». Dans ce cadre, un apport raisonné de produits organiques repose 
sur quatre points : 
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1. une analyse de sol ; 
2. un calcul de fertilisation ; 
3. une analyse du produit organique apporté au sol ; 
4. un calcul de dose du produit organique à épandre et de la complémentation 

minérale en azote, phosphore ou potassium si les apports organiques ne 
couvrent pas les besoins de la culture. 

Dans notre étude, la fertilisation raisonnée des cultures (en intégrant les matières 
organiques épandues) a été basée sur l’azote, considéré comme principal élément limitant 
du rendement. La démarche employée est cependant la même pour le phosphore et le 
potassium. Nous avons utilisé la méthode du bilan prévisionnel. Celle-ci permet de 
calculer la quantité d’engrais qu’il est nécessaire d’apporter pour compléter la fourniture 
en azote du sol par rapport aux besoins de la culture. Elle repose sur une estimation des 
différentes sources d’azote du milieu et de leur variabilité en fonction des systèmes de 
culture. L’écriture simplifiée de la méthode du bilan prévisionnel (cf. www.comifer.asso.fr) 
est la suivante : 

XCAUNN of ×+=
 Équation 1 

avec : 

• Nf : besoin total de la culture selon le rendement recherché (kgN/ha) ; 
• N0 : quantité d’azote fournie par le sol (kgN/ha) ; 
• CAU : Coefficient Apparent d’Utilisation de l’azote apporté sous forme d’engrais, 

dépendant de la culture et des conditions de culture (explication ci-après) ; 
• X : quantité d’azote apportée par l’engrais (kgN/ha). 

II-2-1.  Azote fourni par le sol  

Un système expert en fertilisation minérale raisonnée a été développé au Cirad à la 
Réunion [Pouzet et al, 1998]. Ce système est à la base de tous les conseils en fertilisation 
diffusés depuis une dizaine d’années à la Réunion pour les cultures de canne à sucre, mais 
aussi de graminées fourragères (non considérées dans notre étude), d’ananas et de 
bananier. A partir d’une analyse de sol, ce système quantifie les apports en éléments 
minéraux nécessaires à la culture (azote, phosphore assimilable, potassium) et les moyens 
de correction du pH du sol. Il détermine également le plan de fumure d’entretien de la 
culture en fonction du rendement escompté. Dans cette étude, les analyses de sol 
géoréférencées (datant de 1996) exploitées par le système expert ont été reprises. 

II-2-2. Coefficient Apparent d’Utilisation 

Le Coefficient Apparent d’Utilisation (CAU) de l’engrais minéral est la proportion 
d’élément apparemment absorbé par la plante. Il apprécie « l’efficience » d’absorption par 
la plante de l’élément considéré (N, P, ou K) apporté par l’engrais. Ses facteurs de 
variation sont la nature de la culture (niveau des besoins, stade phénologique, période…) 
et le climat moyen de la région influençant différents processus (minéralisation de l’azote 
organique du sol, volatilisation de l’ammoniac lors de l’épandage, lessivage des nitrates…). 

Le CAU est fixé à 0,5 pour N ; 0,6 pour P ; 1 pour K. Ces coefficients sont issus 
d’expérimentations sur les taux d’utilisation de l’azote par la canne à sucre à la Réunion et 
à Maurice [NG Kee Kwong et Deville, 1992 ; Chabalier et Renault, 1998]. Pour l’azote, ce 
CAU de 0,5 constitue une valeur haute du taux d’utilisation par la canne à sucre. Par 
manque de données, nous avons utilisé le même CAU pour l’engrais et les matières 
organiques. 
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II-2-3. Calcul des besoins des cultures 

La base de données « rendements » du Centre Technique Interprofessionnel de la Canne 
et du Sucre (CTICS) permet de connaître les rendements annuels de chaque planteur de 
canne à sucre de l’île. La connaissance des identifiants « planteur » et « parcelle » permet 
de relier aisément cette base à celle du parcellaire. Pour chaque parcelle considérée, le 
calcul des besoins se fait de la manière suivante (l’outil informatique employé à chaque 
étape est noté entre parenthèses) :  

1. affectation d’un rendement correspondant à la moyenne sur quatre années (1999 à 
2002) des rendements atteints par le planteur (MapInfo 7.0) ; 

2. regroupement des analyses de sols et calcul d’une analyse moyenne ; les parcelles 
sur lesquelles aucune analyse n’a été faite se voient attribuer les résultats d’analyse 
d’une parcelle voisine (MapInfo 7.0 et Excel 97) ; 

3. utilisation du système expert afin d’associer le besoin de la culture en N, P et K au 
rendement attendu (Excel 97 avec Visual Basic Editor). 

II-3. Intégration des apports d’effluents d’élevage dans le 
raisonnement de la fertilisation 

L’apport d’effluents d’élevage sur les cultures a été évalué à l’année. Pour intégrer cet 
apport dans le raisonnement de la fertilisation on utilise l’équation suivante : 

(' 0f f mo mN N N CAU N N= − = +× )m
 Équation 2 

avec : 

• Nf’ : quantité d’azote à apporter selon la recommandation du système expert 
(kgN/ha) ; 

• Nmo : quantité d’azote minéral apporté par l’effluent d’élevage épandu durant le 
cycle de culture (kgN/ha ; elle est calculée par l’équation 3 ci-après) ; 

• Nmm : quantité d’azote à apporter sous forme d’engrais minéral en complément de 
la fertilisation organique (kgN/ha). 

Connaissant la préconisation donnée par le système expert (qui tient compte des 
fournitures du sol, N0) et la quantité d’azote « efficace » apportée sous forme d’effluent 
(cf. § II-3-1 ci-dessous), on peut en déduire la quantité d’engrais minéral à apporter en 
complément pour couvrir les besoins de la culture considérée. 

II-3-1.  Coefficients d’équivalence des effluents en engrais minéral 

La quantité Nmo correspond à l’effet fertilisant de l’azote contenu dans l’effluent. Elle est 
évaluée grâce au Coefficient d’Equivalence Azote (CEA), qui est caractéristique de 
l’effluent apporté. Ce coefficient « corrige » la teneur en azote total des effluents pour 
tenir compte de divers processus (pertes, réorganisations,…). Cette définition est 
également valable pour les éléments P et K. Dans le cas de l’azote, il permet de calculer la 
masse d’ammonitrate ayant le même effet sur la production d’une culture que la masse 
d’azote total de l’effluent apporté. L’équation 3 permet de calculer Nmo, connaissant la 
quantité d’effluent apportée : 

CEANtVN momomo ××=  Équation 3  

avec : 

• Vmo : quantité d’effluent apportée (m3 ou t) ; 
• Ntmo : teneur en azote total de l’effluent (kgN/m3 ou kgN/t). 
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Les valeurs de CEA retenues sont issues de travaux réalisés en France métropolitaine, 
faute de résultats dans des contextes tropicaux. Nous avons pris comme CEA du lisier de 
porc : 0,3 pour N ; 0,85 pour P ; et 1 pour K [Bodet et al, 2001]. 

Notons que le calcul des quantités à épandre des diverses matières organiques rencontrées 
dans la zone d’étude (lisiers, fumiers, litières,…) a été effectué en distinguant les engrais 
organiques (quantité fixée selon les besoins des cultures comme expliqué ci-dessus) et les 
amendements organiques (quantité fixée selon la nature du sol), notamment pour les 
cultures fruitières et légumières. 

II-3-2. Approches couplant fertilisation minérale et organique 

Dans l’optique d’écouler l’important stock de matières organiques produites à Grand Ilet, 
notamment de lisier de porcs, une interrogation se pose quant au niveau de substitution 
de l’engrais minéral par l’engrais organique dans le raisonnement de fertilisation. Dans 
certains cas, les effluents ne peuvent pas remplacer en totalité les engrais minéraux pour 
des raisons de disponibilité des éléments fertilisants. Les productions légumières 
présentent, par exemple, des besoins précoces en azote qui ne peuvent être satisfaits par la 
minéralisation d’un fumier ou d’un compost. Les exigences réglementaires relatives au 
délai d’isolement minimum suite à l’apport de lisier sur ces cultures ne permettent pas de 
considérer cet effluent comme applicable. Il existe d’autres motivations pour lesquelles il a 
été nécessaire d’établir la fraction maximale d’apport d’effluents dans la fertilisation des 
cultures :  

• le déséquilibre éventuel des éléments nutritifs contenus dans les effluents d’élevage 
• le refus probable des agriculteurs de substituer entièrement les apports d’engrais 

minéraux par des apports d’engrais organiques ; 
• l’efficacité très variable des effluents d’élevage selon leur origine, les conditions 

pédo-climatiques et les techniques culturales, pouvant être préjudiciable aux 
rendements. 

La part des apports d’engrais organiques dans l’apport total de fertilisants (minéraux + 
organiques) a été raisonnée selon les hypothèses alternatives suivantes : 

• Approche agronomique : 1/3 des besoins de la culture sont couverts par 
l’apport d’engrais organique. L’effet direct azote est la base de comparaison entre 
les engrais organiques dans cette approche. Cette fraction correspond aux 
pratiques d’un agriculteur de Sainte-Suzanne intégrant une fertilisation organique 
raisonnée dans son itinéraire technique. 

• Approche réglementaire : 1/3 des quantités d’azote apportées à la culture 
proviennent de l’engrais organique (soit au maximum 66 kgN/ha/an pour les 
cultures dont l’apport total en fertilisant est limité à 200 kgN/ha/an). L’apport 
total d’azote est, dans ce cas, la base de comparaison commune.  

• Une approche agronomique « ½ des besoins » a été également mise en œuvre dans 
cette étude, de même qu’une approche réglementaire « ½ des apports ». 

Ces deux approches, agronomique et réglementaire, ont été mises en œuvre en se basant 
sur les recommandations issues de la bibliographie pour la première et en limitant les 
apports à 200 kgN/ha/an pour la seconde.  

II-4. Evaluation des surfaces potentiellement épandables 
selon le Règlement sanitaire départemental 

L’avantage d’un SIG est de permettre la superposition de différentes couches 
d’information thématique. Après application des contraintes issues de la réglementation 
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relative à l’épandage sur le parcellaire (i.e. par superposition des couches correspondant à 
ces contraintes, permettant d’exclure certaines surfaces), nous avons identifié les zones 
potentiellement aptes à l’épandage dans le secteur Nord-Est de la Réunion (figure 3). 

Épandage de MO liquide et solide autorisé

Épandage de MO solide uniquement

Épandage interdit

Grand Ilet

Hell-Bourg

Salazie

Bras-Panon

Saint-Benoît

Sainte-Suzanne
Saint-Denis

Épandage de MO liquide et solide autorisé

Épandage de MO solide uniquement

Épandage interdit

Grand Ilet

Hell-Bourg

Salazie

Bras-Panon

Saint-Benoît

Sainte-Suzanne
Saint-Denis

 
Figure 3 : Parcellaire canne à sucre, cultures fruitières permanentes et banane 
potentiellement épandable après application des contraintes du RSD 

En effet, le Règlement sanitaire départemental (RSD, art. 159 du titre VIII de l’arrêté 
n°798 DASS/SAN.1 du 28 mars 1985) précise pour les activités d’élevage des règles pour 
l’évacuation, le stockage et l’épandage (i) des fumiers et autres déjections solides, (ii) des 
purins, lisiers, jus d’ensilage et eaux de lavage des logements animaux et de leurs annexes. 
Par exemple, il est interdit d’épandre à moins de 35 m : des puits et forages, des sources, 
des rivages, des berges des cours d’eau. En particulier, l’épandage des lisiers est interdit à 
moins de 100 m des immeubles habités ou habituellement occupés par des tiers, des zones 
de loisirs et des établissements recevant du public. En l’absence de plan d’épandage, 
l’épandage de lisier est aussi interdit sur les terrains affectés, ou qui seront affectés dans un 
délai de 1 an, à des cultures maraîchères et à moins de 200 m des cours d’eau, si la pente 
du terrain est supérieure à 7%. L’application de ces contraintes spatiales nous a permis, 
par jointure avec la table des besoins des cultures en azote de corriger ces besoins en 
fonction des superficies effectivement aptes à l’épandage. 

L’application des contraintes du RSD montre ainsi trois catégories de surfaces agricoles 
potentiellement épandables :  

• 3 197 ha peuvent recevoir des matières organiques liquides et solides (25% de la 
SAU) ;  

• 7 076 ha peuvent recevoir uniquement des matières organiques solides (58% de la 
SAU) ; 
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• 36 017 ha sont inappropriés à l’épandage (dont 2 119 ha de SAU, i.e. 17%). 
Suite à cette opération permettant de corriger la superficie de chaque parcelle selon les 
contraintes imposées par le RSD, le SIG est capable de calculer les quantités d’éléments 
fertilisants susceptibles d’être épandus en tant qu’approximation de la demande potentielle 
des cultures considérées dans leur environnement géographique.  

II-5. Bilans réalisés à l’échelle des sous-communes 

Ces demandes ont ensuite été globalisées à l’échelle de chaque sous-commune et 
soustraites des quantités de NPK produites localement par les élevages existants. Ce bilan 
est illustré par les figures 4a et 4b pour l’azote des déjections liquides (comptées pour ½ 
des apports en azote aux cultures) et pour l’azote des déjections solides (comptées 
uniquement comme fumure de fond). Un bilan négatif dénote un déficit de matière 
organique pour fertiliser les cultures alors qu’un bilan positif dénote un surplus de 
matières organiques nécessitant une exportation de la sous-commune excédentaire vers 
une sous-commune déficitaire. 

Le transfert des effluents d’élevage de Grand Ilet vers les sous-communes de la zone 
côtière ne peut être envisagé que si celles-ci ne sont pas saturées par leur propre 
production d’effluents. Lorsque l’on considère les effluents liquides produits, on constate 
qu’ils saturent l’ensemble de la zone : 760 tN d’excédent, non comptés les 232 tN 
d’excédent de Grand Ilet, pour 145 tN de déficit (figure 4a). L’exportation de lisiers bruts 
de Grand Ilet vers la zone côtière est par conséquent exclue. Par ailleurs, une évaluation 
des coûts de transports relatifs à l’exportation des lisiers bruts produits à Grand Ilet par 
camions-citernes vers ce même bassin potentiel de consommation a permis d’écarter cette 
solution en raison de son coût très élevé [Médoc, 2003]. 

En revanche, lorsqu’on considère les déjections solides produites, on observe un déficit 
global de 137 tN pour un excédent de 101 tN (dont 66 tN déjà produites Grand Ilet). Il 
existe donc une marge déficitaire de 36 tN (figure 4b). 



(a) 
 

(b) 
Figure 4 : Bilan entre l’azote issu des déjections animales et requis pour la fertilisation des cultures par sous-commune : (a) pour les effluents 
liquides (engrais organiques) suivant l’approche agronomique avec ½ des besoins des cultures couverts avec l’N d’origine organique ; (b) pour 
les effluents solides (amendements organiques, hors litières de volailles considérées comme engrais organiques) 
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Après transfert des sous-communes excédentaires (hors Grand Ilet) vers les sous-
communes déficitaires proches (sous-commune voisine ou deuxième sous-commune la 
plus proche) afin d’équilibrer leur bilan, on observe dix sous-communes déficitaires ; 
permettant ainsi l’accueil de matières organiques extérieures à la zone (figure 5). 

 
Figure 5 : Bilan de l’azote par sous-commune après transfert des excédents vers les 
communes déficitaires 

Ce bassin dispose d’une capacité de consommation de 102 tonnes d’azote par an (sous-
communes en pointillé clair). Après absorption des effluents solides produits à Grand Ilet 
(66 tonnes d’azote), il reste une capacité d’absorption de 36 tonnes d’azote par an. Ainsi, 
une unité de traitement de lisier implantée à Grand Ilet pourrait raisonnablement exporter 
les coproduits solides issus de la transformation des lisiers vers ce bassin de 
consommation à concurrence de 36 tonnes d’azote par an. 

II-6. Choix du traitement sur place du lisier de porc 

Cet état des lieux a permis aux acteurs de Grand Ilet de décider de traiter les lisiers de 
porc sur place et d’exporter vers la zone côtière les coproduits solides valorisables, moins 
volumineux, issus de ce traitement. Du fait de la taille réduite des élevages, du manque de 
surface disponible dans ces exploitations, et de la faible capacité d’investissement des 
éleveurs, l’option de l’installation d’unités de traitement individuel dans chaque élevage a 
été écartée au profit d’une unité collective de traitement de la totalité des lisiers porcins 
produits à Grand-Ilet. 
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Ce bilan nous a permis : 
De répondre aux questions « faut-il exporter les lisiers bruts de Grand-Ilet ? » ou 
bien « faut-il traiter ces lisiers in situ et exporter les coproduits moins volumineux 
issus du traitement? ». 
La réponse à la première question est négative pour deux raisons : (i) le bassin de 
consommation potentiel (cirque de Salazie et zone côtière) est déjà saturé par sa 
propre production de lisier ; (ii) les coûts de transport par camion-citerne seraient 
économiquement insoutenables. 
La réponse à la seconde question est affirmative. Il a été jugé nécessaire, par 
l’ensemble des acteurs agricoles de Grand Ilet, de mettre en place une unité 
collective de traitement permettant de traiter la totalité des lisiers produits à Grand 
Ilet et d’exporter les coproduits solides issus de ce traitement vers la zone côtière 
dans la limite de 36 tN/an.  
De construire une base de données géoréférencées capable de fournir, pour 
chacune des parcelles du bassin de consommation potentiel, les quantités 
d’engrais minéraux et les quantités de différentes matières organiques utilisables 
selon la culture présente. 
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III- OUTILS ET METHODES UTILISES POUR 
ELABORER UNE STRATEGIE DE GESTION 
COLLECTIVE DES EFFLUENTS 

III-1. Modèles de simulation 

Au cours de la période 1999-2002, l’équipe Gestion des déchets organiques du Cirad 
(Saint-Denis, La Réunion) a développé des modèles de simulation basés sur l’analyse des 
pratiques de gestion des effluents d’élevage et de la matière organique par les agriculteurs à 
la Réunion [Aubry et al, 2006]. Ces modèles ont été conçus dans une optique d’aide à la 
gestion des effluents d’élevage par simulation des stratégies possibles [Guerrin et Paillat, 
2003b]. Trois d’entre eux ont été envisagés pour être utilisés sur le cas de Grand Ilet : 

1. Macsizut [Farinet et al, 2003] : Modèle d’aide au choix par simulation d’unité de 
traitement de lisier de porcs. Ce modèle, développé avec le tableur Excel, permet 
de calculer, à partir des caractéristiques et du flux de lisier à traiter, les bilans de 
masse de ses éléments et les coûts d’investissement et de fonctionnement d’unités 
conçues selon différents procédés. Macsizut est paramétré pour chacun des 11 
procédés de traitement de lisier de porc validés par l’Agence de l’Eau Loire-
Bretagne (2003). Le modèle a été validé à dire d’expert fin 2003 après vérification 
de sa logique et de sa justesse de calcul ; ses paramètres ont été actualisés aux 
coûts en vigueur à la Réunion pour le génie civil, les équipements électriques et le 
fonctionnement. 

2. Approzut [Guerrin, 2004] : Modèle de simulation de stratégies 
d’approvisionnement d’unités de traitement d’effluents d’élevage. Ce système 
dynamique hybride (i.e. comportant à la fois des variables continues et discrètes), 
développé avec Vensim, vise à simuler différentes stratégies d’approvisionnement 
d’une unité collective de traitement d’effluents par de multiples exploitations (Qui 
doit livrer ? Quelle quantité ? Quand ?) et à optimiser les paramètres 
d’organisation permettant d’atteindre les objectifs d’une bonne gestion (e.g. 
absence de débordement des stocks, régularité d’approvisionnement de l’unité de 
traitement). 

3. Biomas [Courdier et al, 2002] : Modèle de gestion de flux de biomasse par 
système multi-agents. Ce modèle de simulation a été développé en Java comme 
une application de la plate-forme multi-agents Geamas de l’université de la 
Réunion. Dans Biomas, un territoire est vu sous l’angle de la gestion des effluents 
d’élevage. Il est composé d’agents représentant un ensemble d’exploitations 
agricoles, comportant des élevages, des cultures, des moyens de transport et des 
unités de stockage. On peut y ajouter des unités collectives de traitement des 
effluents fonctionnant selon divers procédés. Toutes ces entités sont positionnées 
dans l’espace. Les élevages suscitent une offre de matière organique et les cultures 
une demande susceptible d’être satisfaite, sous réserve d’adéquation avec l’offre en 
qualité, quantité, et disponibilité. Le processus permettant de confronter les 
caractéristiques offre/demande et de réaliser un transfert, est appelé négociation. 
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III-2. Méthodologie d’intervention auprès des acteurs 
agricoles de Grand Ilet 

III-2-1.  Négociation préalable à l’ intervention 

Disposant de ces modèles de simulation, nous nous sommes interrogés sur plusieurs 
points courant 2002 : 

• Comment utiliser les modèles existants avec les éleveurs de Grand Ilet ? 
• Sommes-nous légitimes pour intervenir directement auprès d’eux ? 
• Devant la relative tolérance montrée jusqu’alors par les services de l’Etat vis-à-vis 

de la situation de gestion des effluents d’élevage à Grand Ilet, quelle écoute allons-
nous obtenir des éleveurs ? 

Nous avons commencé par présenter, très succinctement, les modèles développés au sein 
de notre équipe aux membres du bureau du Groupement des Eleveurs de Grand Ilet 
(Gégi). Ces premières réunions ont été peu efficaces et l’auditoire peu enthousiaste à 
vouloir utiliser ces outils informatiques jugés, de prime abord, complexes et d’utilisation 
difficile. Puis, nous avons réalisé des présentations aux représentants des services de l’Etat 
(en particulier à la Direction de l’Agriculture et de la Forêt), à la Chambre d’agriculture et 
à Monsieur le Maire de Salazie. Ces trois institutions étaient engagées depuis plusieurs 
mois dans une démarche commune relative à la mise aux normes des élevages et à la 
gestion des effluents, visant spécifiquement les exploitations de Grand Ilet. Contrairement 
aux rencontres avec les éleveurs, cette deuxième série de rencontres a permis à ces 
institutions de prendre véritablement en considération l’intérêt de ces outils pour 
l’accompagnement de leur démarche. Un arrêté préfectoral imposant la mise aux normes 
des bâtiments d’élevage et le traitement des effluents a été publié en novembre 2002, 
laissant aux éleveurs un délai de trois ans pour la mise en œuvre d’une solution de gestion 
collective de leurs effluents. L’utilisation des modèles de simulation présentés au § III-1 
permettrait d’accélérer le processus de mise en œuvre de cette solution. 

Le premier semestre 2003 a été un temps de négociation avec l’ensemble des acteurs de 
Grand Ilet : éleveurs, représentants des services de l’Etat (Daf, DSV, DDE), représentants 
des collectivités locales (région, département, communauté d’agglomération, mairie), 
représentants des organismes professionnels agricoles (Chambre d’agriculture, fédération 
de coopératives, coopératives). L’enjeu de cette négociation était de convaincre ces 
partenaires de l’intérêt de nos outils et de la manière dont nous pourrions intervenir pour 
les aider à explorer collectivement des stratégies de gestion et à construire des 
représentations communes par interaction avec les modèles. L’objectif était de permettre 
aux acteurs, en particulier aux éleveurs, de se sentir pleinement impliqués et responsables 
du choix de la solution de gestion collective qui sera mise en place. Cette large adhésion 
était nécessaire afin d’éviter des choix (de procédé de traitement ou de mode de gestion) 
qui ne satisferaient pas la majorité des acteurs. Cette négociation s’est terminée par 
l’élaboration d’un cadre d’intervention précisant les objectifs à atteindre, les activités à 
mener, le calendrier de travail et le rôle de chaque acteur impliqué. 

Ce cadre d’intervention a été validé au cours de la réunion du 19 août 2003 à Salazie par 
l’ensemble des acteurs présents. Il a permis d’organiser le processus de décision avec 
l’ensemble des acteurs et comprend trois niveaux hiérarchiques : (i) Opération, (ii) 
Coordination, (iii) Décision (figure 6). 
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Figure 6 : Cadre d’intervention hiérarchique mis en place à Grand Ilet 

 

Le premier niveau, « Opération », comporte quatre groupes de travail : 

1. Choix de la localisation de l’unité de traitement, regroupant la mairie de Salazie, le 
Gégi, et la Fédération Régionale des Coopératives Agricoles de la Réunion 
(FRCA). 

2. Choix du procédé de traitement, du mode d’approvisionnement de l’unité de 
traitement et de la gestion des coproduits, regroupant le Gégi, le Cirad, la 
Chambre d’Agriculture, la FRCA et la Mairie.  

3. Choix de la forme juridique de la structure d’exploitation de l’unité de traitement, 
regroupant le Gégi, la FRCA et les coopératives agricoles : Coopérative des 
Producteurs de Porc de la Réunion (CPPR), Union Réunionnaise des 
Coopératives Agricoles (Urcoopa), Proval Sanders, Coopérative des Avirons, 
Coopérative Agricole du Nord Est (Cane). 

4. Choix éventuel du couplage de l’unité de traitement avec une unité de 
méthanisation, regroupant le Cirad et le Syndicat d’électricité de la Réunion 
(Sidélec). 

Les propositions issues des groupes de travail est synthétisée au fur et à mesure par le 
groupe « Coordination » (figure 7). Au sommet de la hiérarchie (niveau « Décision »), le 
comité de pilotage assume la responsabilité du choix des solutions de gestion. Il regroupe 
les représentants de chaque catégorie d’acteurs : éleveurs (Gégi), coopératives agricoles, 
mairie de Salazie, Chambre d’agriculture et Cirad. 

Une contractualisation entre les différents acteurs aurait pu être formalisée ; étant donnée 
l’urgence du dossier, seule la motivation des acteurs a suffi pour la mise en œuvre du 
modèle Macsizut et décider du choix du procédé de traitement. 

L’animation et le secrétariat de cet ensemble a été assurée, au départ (en 2003), par un 
tandem Cirad/Chambre d’agriculture, remplacé, depuis mi-2004, par la FRCA.  

III-2-2. Fonctionnement du groupe de travail n°2 

L’essentiel de notre intervention s’est déroulé dans le groupe n°2. Ce groupe de travail a 
été créé à l’issue de la réunion du 31 octobre 2003 avec les acteurs agricoles de Grand Ilet. 
Il a été opérationnel de mi-novembre 2003 à fin 2004.  

Ce groupe était composé de 9 personnes : 

• 2 ingénieurs du service environnement la FRCA ; 
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• 2 représentants des éleveurs de porcs (dont le président du Gégi) ; 
• 1 représentant des éleveurs de volailles (Groupement des éleveurs de volailles 

Grand Matin) ; 
• 2 cadres techniques de la chambre d’Agriculture (responsable zone Nord-Est, 

ingénieur MVAD) ; 
• l’adjoint au Maire de Salazie, délégué à l’agriculture et, par ailleurs, éleveur ; 
• 1 chercheur du Cirad (en l’occurrence, Jean-Michel Médoc). 

La composition du groupe a évolué au cours de l’avancement des travaux selon la volonté 
de participation des différents acteurs. Le groupe a également sollicité l’appui occasionnel 
de personnes extérieures qualifiées, notamment les concepteurs d’unités de traitement et 
un expert en agro-épuration (J.-L. Farinet du Cirad). 

Ce groupe de travail a pour mission d’apporter les éléments permettant de répondre au 
mieux aux questions 2 (choix d’un procédé de traitement), 3 (choix d’un mode 
d’approvisionnement) et 4 (valorisation des coproduits) posées au § I-2. Elle a notamment 
consisté à utiliser les modèles comme outils d’exploration de stratégies. 

III-2-3. L’interaction comme support de recherche participative 

L’objectif opérationnel est de parvenir à une solution de gestion collective globale des 
effluents d’élevage à Grand Ilet, notamment pour ce qui concerne le choix d’un procédé 
de traitement, d’un mode d’approvisionnement de l’unité de traitement, et la valorisation 
des coproduits. 
D’un point de vue scientifique, la finalité est d’évaluer l’intérêt de simuler des scénarios de 
gestion des effluents d’élevage avec les modèles (i.e., Macsizut, Approzut, Biomas) comme 
outils d’aide à l’élaboration participative de stratégies de gestion et, à terme, de 
transformation des pratiques. L’interaction entre chercheurs et acteurs (ici des leaders 
agricoles et des représentants d’institutions) par l’intermédiaire de modèles est recherchée 
comme moyen de production de ces connaissances. Pour ce faire, on s’est inspiré des 
principes de la méthode de recherche-expérimentation « qualimétrique » définie par Savall 
et Zardet [2004]. Celle-ci prévoit, en effet, la création d’une relation de travail commune 
avec les acteurs, permettant la recherche et l’intégration d’information (quantitative, 
qualitative et financière) provenant de multiples sources, comme base fondamentale du 
processus de décision et, au-delà, de création de connaissances.  
Deux voies ont été envisagées pour l’usage des modèles avec les acteurs : 

1. interaction indirecte entre acteurs et modèle, pour le choix du procédé de 
traitement (utilisation du modèle Macsizut ; cf. § IV) ; 

2. interaction directe entre acteurs et modèle, pour la choix d’une stratégie 
d’approvisionnement de l’unité collective (utilisation du modèle Approzut ; cf. § 
V). 

L’étude par simulation de modes de valorisation des coproduits issus du traitement et du 
fonctionnement global de la chaîne logistique qui sera finalement constituée (production 
de lisier, traitement, et écoulement des coproduits), non encore mise en œuvre avec les 
acteurs, est prévue, à terme, par utilisation du modèle Biomas (cf. § V-4-4). 
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Figure 7 : Séance de travail du groupe de coordination à Salazie le 15 avril 2004 

 
Les modèles Macsizut (Modèle d’aide au choix par simulation d’unité de 
traitement de lisier de porcs), Approzut (Modèle de simulation de stratégies 
d’approvisionnement d’unités de traitement d’effluents d’élevage) et Biomas 
(Modèle de gestion de flux de biomasse par système multi-agents) que nous avons 
développés sont utilisés de manière directe ou indirecte avec les acteurs agricoles 
de Grand Ilet dans un cadre d’intervention négocié mais non contractualisé. Ce 
cadre est constitué de quatre groupes de travail, un groupe de coordination et un 
comité de pilotage, mis en place pour élaborer une solution de gestion collective 
des effluents d’élevage partagée par tous. 
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IV- CHOIX D’UN PROCEDE DE TRAITEMENT 
AVEC LE MODELE MACSIZUT 

A cette étape, nous avons essayé de répondre à la question 2 (cf. § I-2) en croisant 
l’utilisation du modèle Macsizut avec des critères de sélection (tableau 1) définis par les 
acteurs agricoles, le choix du procédé de traitement devant répondre aux exigences ainsi 
définies. Le choix d’une unité collective de traitement a été privilégié en raison des faibles 
productions individuelles de lisier, du manque d’espace sur les exploitations d’élevage et 
de la faible capacité d’investissement des éleveurs. 
Tableau 1 : Principaux critères définis pour le choix du procédé de traitement par les trois 
catégories d’acteurs en présence 

 Eleveurs Coopératives/fabricants de 
matières fertilisantes 
(bailleurs potentiels) 

Services de l’Etat et régionaux
(réglementation et 

financement) 
1   Procédé de traitement agréé par 

l’Agence de l’Eau Loire-
Bretagne 

2 Lisier le plus épuré possible Lisier le plus épuré possible Lisier le plus épuré possible 
3 Aucun coproduit de traitement à 

gérer sur l’exploitation 
Minimum de coproduits à gérer 
sur place 

Minimum de coproduits à gérer 
sur place 

4 Coûts du traitement et du 
transport supportables 

  

5  Récupérer le maximum 
d’éléments fertilisants 

 

6 Faible consommation d’énergie Faible consommation d’énergie Faible consommation d’énergie 
7 Suivi et maintenance aisés Suivi et maintenance aisés  
8 Emprise de l’unité de traitement 

à minimiser 
 Emprise de l’unité de traitement 

à minimiser 
9   Couplage avec une unité de 

méthanisation 
 
Le tableau 1 regroupe neuf critères hiérarchisés de trois natures différentes (agro-
technique, économique et réglementaire). Toutefois, au cours du processus de décision, 
seuls deux critères, partagés par tous, se sont avérés primordiaux : 

1. le procédé doit être validé par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne (critère 
réglementaire) ; 

2. le procédé doit produire un effluent traité (coproduit liquide) le plus épuré 
possible, permettant d’envisager son infiltration dans le sol ou l’irrigation intensive 
d’une parcelle dédiée, à un coût supportable pour les éleveurs, i.e. la nécessité d’un 
bon rapport coût/efficacité (critères économique et agro-technique). 
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IV-1. Processus ayant conduit au choix du procédé de 
traitement 

Le choix a été effectué à partir de la liste des procédés unitaires agréés par l’Agence de 
l’Eau Loire-Bretagne [2003]. Onze procédés complets, couplant ces procédés unitaires, 
sont intégrés dans le modèle Macsizut (tableau 2).  
Tableau 2 : Liste des procédés de traitement de lisier de porc agréés par l’Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne évaluables avec Macsizut (P1-P11) 

 Description Nom commercial 
P1 Coagulation, floculation, pressage pour concentrer l’azote et le phosphore Ecoliz 
P2 Centrifugation, concentration d’azote par stripping et lavage acide Balcopure 
P3 Centrifugation, combustion catalytique de l’azote Smelox 

P4 Nitrification-dénitrification  Humicolae,… 
P5 Coagulation, filtration, Nitrification-dénitrification Dénitral,… 
P6 Filtration sur paille, Nitrification-dénitrification Agrifiltre 
P7 Filtration, Nitrification-dénitrification sur biofiltres Eurobiosor 
P8 Centrifugation, Nitrification-dénitrification Valetec, Carbofil, 

BioArmor Envirt,… 
P9 Coagulation, floculation, filtration, Nitrification-dénitrification Ecoliz 
P10 Déshydratation sur disques raclés, concentration d’azote par stripping et 

lavage acide 
MAE 

P11 Compostage de lisier sur paille Isater, Guernevez,… 
 
Six réunions ont été nécessaires pour aboutir au choix d’un procédé de traitement. De fait, 
ce choix a été fait en discutant conjointement du traitement des litières de volailles 
produites à Grand Ilet. La chronologie des étapes ayant conduit au choix du procédé de 
traitement est présentée dans le tableau 3. Chaque étape est décrite de manière plus 
approfondie dans la suite du rapport. 

Parmi les six réunions présentées au tableau 3, celles du 19 août et du 31 octobre 2003 ont 
précédé la mise en œuvre du cadre d’intervention présenté au § III-2-1. La première 
réunion a permis de sélectionner, à partir des résultats de simulation issus de Macsizut, 
quatre techniques, P7 à P10, présentant la meilleure efficacité de traitement (figure 8a). 
Leur coût global (figure 8b) est cependant très contrasté : acceptable pour P8 et P7, il est 
élevé pour P9 et P10. Ces informations manquaient aux acteurs agricoles de Grand Ilet et 
l’utilisation de ces graphiques leur ont permis de faire un premier choix sur les deux 
premiers critères du tableau 1. Au terme de la deuxième réunion, après une présentation 
des procédés P7 à P10, et toujours sur la base des graphiques de la figure 8, les acteurs ont 
sélectionné pour approfondissement P10, pour son efficacité malgré un coût élevé, et P8, 
pour son rapport coût/efficacité raisonnable. Le procédé P7 a été abandonné en raison 
des incertitudes sur la mise en place et la maintenance du biofiltre. P9 a été abandonné en 
raison de son coût et de la nécessité d’adjuvants (sciure, chlorure ferrique, alginates) en 
volume important. Les autres procédés ont été écartés parce qu’ils ne répondent pas au 
critère d’efficacité de traitement (critère 2, tableau 1). 

 27



GESTION COLLECTIVE DES LISIERS DE PORCS  Grand Ilet – Ile de la Réunion

Tableau 3 : Chronologie des étapes ayant conduit au choix du procédé de traitement 

19 août 2003 
Réunion de présentation de 4 procédés adaptables à Grand Ilet et répondant aux 3 premiers critères par 
simulation du modèle Macsizut. Ces procédés ont été classés par ordre de préférence : P10, P8, P9 et P7.  
14-25 septembre 2003 
Voyage d’étude d’une délégation d’éleveurs et de techniciens en Bretagne. Visite du Space (Salon des 
productions animales-Carrefour européen, Rennes) et d’unités de traitement de lisier de porc [Médoc et al, 
2003]. Dix des onze types d’unités de traitement présentés dans le tableau 2 ont été visités. 
31 octobre 2003 
Réunion de restitution du voyage d’étude à l’ensemble des éleveurs de Grand Ilet. Projection de diapositives 
des unités de traitement visitées et présentation d’éléments techniques et économiques. A l’issue de cette 
réunion, les éleveurs ont retenu 2 procédés, P10 et P8, dont les caractéristiques techniques et économiques 
ont été approfondies et discutées dans les réunions suivantes. Mise en route des groupes de travail. 
3 février 2004 
Réunion du groupe de travail n°2. Echanges contradictoires sur les données utilisées pour le paramétrage de 
Macsizut et les résultats de simulation. 
26 février 2004 
Réunion du groupe de travail n°2. Choix du scénario de gestion prévoyant, à la fois, le traitement des lisiers 
de porcs par le procédé P8 (centrifugation + NDN) et celui des litières de volailles par compostage. 
15 avril 2004 
Réunion du groupe de coordination ayant permis le regroupement et la synthèse des résultats issus des 
groupes de travail n°1, 2 et 3. 
19 octobre 2004 
Réunion du comité de pilotage validant le choix du traitement biologique des lisiers par centrifugation + 
NDN (P8) et du traitement des litières de volailles par compostage. 
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(b) 
Figure 8 : Résultats synthétiques de simulation de Macsizut sur le cas de Grand Ilet pour 
11 procédés de traitement. (a) Taux de N et P résiduels après traitement (en % des teneurs 
du lisier brut) ; (b) coûts d’investissement et de fonctionnement (€/m3 de lisier traité) 
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IV-2. Choix du procédé de traitement par utilisation du 
modèle Macsizut 

L’utilisation de Macsizut avec les acteurs agricoles de Grand Ilet a été réalisée de manière 
indirecte, par présentation de résultats synthétiques de simulation essentiellement 
constitués de schémas, diagrammes et tableaux. Les participants au groupe de travail n°2 
ont examiné, au cours de cette étape de choix, l’ensemble des éléments techniques et 
économiques caractérisant les procédés de traitement en les comparant aux critères du 
tableau 1. Au cours des réunions des 3 et 26 février 2004, le groupe a  poursuivi ce travail 
en lien avec les autres parties prenantes du projet. Ces interventions avec les acteurs ont 
été précédées de nombreuses séances de travail au laboratoire réalisées, avec l’appui de 
Jean-Luc Farinet (Cirad, Montpellier), pour simuler le modèle et préparer les restitutions 
des résultats de simulation afin de répondre aux remarques et attentes précédemment 
formulées par les acteurs. 

Les tableaux 4, 5 et 6 sont des exemples de supports graphiques qui ont servis à la 
réflexion des acteurs en parallèle à l’utilisation de Macsizut. Trois scénarios couplant le 
traitement des lisiers porcins et celui des litières de volaille ont été examinés dans un 
premier temps (tableau 4). 
Tableau 4 : Scénarios de gestion collective des effluents d’élevage couplant porcs et 
volailles envisagés à Grand Ilet 

Scénario 1 Scénario 2 

Lisier de porcs
22 000 m3/an

Litière de volailles
3 300 t/an Compostage

P8

Refus solide
à composter et

à exporter
2 500 t/an

Lisier traité
à gérer sur place

max.19 000 m3Part. lis. traité 3 000 m3

Boues de décantation
max. 2 600 m3

Compost
3 800 t/an

Lisier de porcs
22 000 m3/an

Litière de volailles
3 300 t/an Compostage

P8

Refus solide
à composter et

à exporter
2 500 t/an

Lisier traité
à gérer sur place

max.19 000 m3Part. lis. traité 3 000 m3

Boues de décantation
max. 2 600 m3

Compost
3 800 t/an

Lisier de porcs
22 000 m3/an

Litière de volailles
3 300 t/an Méthanisation Digestat

P10

Chaleur

Lisier déshydraté
à exporter
2 600 t/an

Sulfate d’ammonium
89 t/an

Eau déminéralisée
18 700 m3/an

Lisier de porcs
22 000 m3/an

Litière de volailles
3 300 t/an Méthanisation Digestat

P10

Chaleur

Lisier déshydraté
à exporter
2 600 t/an

Sulfate d’ammonium
89 t/an

Eau déminéralisée
18 700 m3/an

 Scénario 3 

 

Part. eau déminéralisée

Litière de volailles
3 300 t/an Compostage Compost

Lisier de porcs
22 000 m3/an P10

Lisier déshydraté
à exporter
2 600 t/an

Sulfate d’ammonium
89 t/an

Eau déminéralisée
18 700 m3/an

Part. eau déminéralisée

Litière de volailles
3 300 t/an Compostage Compost

Lisier de porcs
22 000 m3/an P10

Lisier déshydraté
à exporter
2 600 t/an

Sulfate d’ammonium
89 t/an

Eau déminéralisée
18 700 m3/an

 

 
Seuls les scénarios 1 et 3 ont été évalués à l’aide du modèle Macsizut mis à jour par J.-L. 
Farinet et J.-M. Médoc en 2003. Le scénario 2, prévoyant le couplage du traitement 
des lisiers avec une unité de méthanisation, a été abandonné pour les raisons 
suivantes : 

1. la masse de litière à méthaniser (3 300 tonnes) est trop faible pour atteindre le seuil 
de rentabilité économique d’une unité de méthanisation (en général 20 000 t/an) ; 
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2. la consommation énergétique de P10 est très importante (environ 1 540 MWh/an) 
et les quantités de chaleur et d’énergie produites par l’unité de méthanisation 
seront très insuffisantes pour satisfaire ce besoin. 

Le tableau 5 permet de comparer l’efficacité des deux procédés P8 et P10 de traitement 
retenus à cette étape. 
Tableau 5 : Comparaison des procédés P8 et P10 en termes de coproduits et de superficies 
requises. (Volume de lisier à traiter : 22 000 m3/an ; composition (kg/m3) : 48MS, 5N, 2P, 
5K). Résultats issus de simulations de Macsizut 

P8 (NDN-SP) P10 (MAE)  

Quantité N P K Quantité N P K 
Coproduits à exporter (t/an) 

2 858 38 42 - 2 629 20+89 44 - 

Coproduits à gérer sur place (quantité 
en m3/an, teneurs NPK en mg/L) 19 127 187 115 5 057 18 687 18 2 12 

Superficie requise pour l’implantation 
de l’unité de traitement (en m², hors 
superficie d’épandage) 

Environ 5 000 600 

  
Le Sidélec a apporté une information capitale lors du groupe de travail du 26 février 2004. 
Compte tenu du dimensionnement actuel du réseau électrique à Salazie et à Grand Ilet et 
du volume de lisier à traiter annuellement, une unité de type P10 (MAE) ne pourrait pas 
être alimentée correctement en raison de son importante demande en énergie. Cette 
information a définitivement orienté le choix des éleveurs. Le scénario 3 a donc été 
abandonné. 

Les éléments qui ont permis l’évaluation du coût de revient de traitement d’un mètre cube 
de lisier ont été obtenus en intégrant : 

• les coûts de fonctionnement, calculés par Macsizut (énergie, adjuvants, main 
d’œuvre, etc.) ; 

• les charges de collecte, évaluées approximativement ;  
• le rachat des coproduits, par l’entreprise Canavi-Botanica (importateur et 

conditionneur de matières fertilisantes à la Réunion). 
Ces éléments sont regroupés dans le tableau 6 pour le procédé P8. Ces résultats ont été 
présentés aux acteurs tels qu’ils sont insérés dans ce rapport (cf. tableaux 5 et 6). Ils 
diffèrent donc, sur la forme, des sorties du modèle Macsizut, notamment car nous y avons 
ajouté des informations complémentaires jugées utiles pour la réflexion et le choix des 
acteurs. 

Les prix de revient du lisier traité présentés dans le tableau 6 ont été fournis en raison de 
la demande pressante des acteurs. Il a cependant bien été précisé qu’il ne s’agit que d’une 
estimation incomplète et provisoire. Celle-ci ne comprend, en effet, que les coûts 
d’investissement (équipement et génie civil) et de fonctionnement de l’unité de traitement. 
Elle n’intègre pas les coûts : 

• d’acquisition du foncier ; 
• des études nécessaires à l’ouvrage (ICPE, maîtrise d’œuvre, conformités) ; 
• de viabilisation du terrain (VRD) ; 
•  liés au transport pour l’approvisionnement de l’unité ; 
• liés à la valorisation des coproduits issus du traitement. 
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 31

NDN-SP "Val'Epure"

Total Génie Civil FRF 6 303 411
Total Equipement FRF 1 010 627
TOTAL Investis. FRF 7 314 038
TOTAL Investis. € 1 115 018

Avec
Charges amortis. (annuités+prov. amortis)

Génie civil  (6,5%, 15 ans)
Equipements (6,5%, 7 ans)

TOTAL
Charges de fonctionnement

réactifs
énergie

main d'œuvre
maintenance 3

suivi annuel, bilan
TOTAL

Charges de collecte
TOTAL

Coût FRF/m 3 de lisier traité 8
Rachat des co-produits

TOTAL

Coût de revient FRF/m

Etant donné que ces coûts non pris en compte sont sensiblement équivalents d’un 
procédé de traitement à l’autre, l’estimation des budgets d’investissement et de 
fonctionnement de la seule unité de traitement a été jugée suffisante pour guider les 
acteurs dans le choix du procédé. 

Le scénario 1 a donc finalement été retenu. Celui-ci prévoit de traiter les lisiers porcins 
par nitrification-dénitrification avec centrifugation en amont (P8 ; cf. figure 9 et annexe 
XI-2) et de traiter les litières de volailles par compostage en réacteur. 

 
Tableau 6 : Evaluation économique du procédé P8 (NDN-SP) selon le niveau de 
subvention à l’investissement (0%, 60% et 75%). La colonne « Sans amortis » correspond 
uniquement aux annuités de remboursement de prêt, elle n’intègre pas les charges de 
provisions à l’amortissement. 

 amortis Sans amortis Avec amortis Sans amortis Avec amortis Sans amortis

31 20 8 5 12 8 
8 7 2 2 3 3 
39 27 10 7 16 11 

0 0 0 0 0 0
19 19 19 19 19 19
11 11 11 11 11 11

3 3 3 3 3
1 1 1 1 1 1
35 35 35 35 35 35

11 11 11 11 11 11
5 73 55 53 61 57 

2 2 2 2 2 2

3 de lisier traité
Coût de revient €/m

82 71 53 50 59 54 
3 de lisier traité 12,58 10,78 8,13 7,68 9,02 8,3

100% privé 75% subv. - 25 % privé 60% subv. - 40% privé



NB : Les performances de traitement du procédé Carbofil ne sont pas présentées ici car elles ne nous ont pas été fournies. Le procédé simulé avec Macsizut comprend une centrifugation 
poussée du lisier et un recyclage des boues de décantation avec la centrifugation du lisier brut ; d’où l’absence d’une colonne « Boues » pour Macsizut dans le tableau 7. n/d : non disponible 

 

 
 
 
 
 
 

 

 

 
Figure 9 : Schéma de principe du procédé de traitement du lisier P8 par centrifugation et nitrification-dénitrification (d’après le schéma de principe Valétec) 

 
Tableau 7 : Comparaison des performances de traitement du procédé P8 (centrifugation+NDN) selon l’estimation de Macsizut et les offres de fournisseurs 

Sorties
Quan
MS (kg/
N (kg/
P (kg
K (kg/
Cu (kg
Zn (

Refus centrif. Lisier traité Refus centrif. Boues 50 g/l Lisier traité Refus centrif. Boues 17% Lisier traité Refus centrif. Boues Lisier traité Refus centrif. Boues Lisier traité
tité (t/j) 7,83 52,40 7,08 6,74 42,8 7,08 1,5 48,75 3,01 m3/j 7,23 m3/j 40,96 n/d n/d n/d

t) 332,31 5,52 300,02 50,02 9,78 300,02 170,38 1,73 550,3 kg/m3 58,36 kg/m3 7,35 n/d n/d n/d
t) 13,46 0,19 7,35 3,04 0,25 7,35 12,31 0,26 23,01 kg/m3 4,17 kg/m3 0,29 n/d n/d n/d

/t) 14,62 0,11 10,29 2,41 0,35 10,29 9,74 0,34 32,02 kg/m3 1,67 kg/m3 0,29 n/d n/d n/d
t) 4,62 5,06 n/d n/d n/d n/d n/d n/d 14,01 kg/m3 6,25 kg/m3 5,22 n/d n/d n/d
/t) 0,09 0,01 n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d

kg/t) 0,27 0,02 n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d

Carbofil FranceMacsizut BioArmorEnv.CGE sans épais. boues BioArmorEnv.CGE avec épais. boues Valetec

 

Tableau 8 : Comparaison des coûts d’investissement et de fonctionnement pour le procédé P8 selon l’estimation de Macsizut et les offres de fournisseurs 

€ HT Macsizut BioArmorEnv SEB BioArmorEnv AEB Valetec Carbofil France
Génie Civil (hors terrassement) 630 216 532 800 497 600 n/d 254 000 (prix métro, hors lagune)
Terrassement 330 732 n/d n/d n/d n/d
Equipement électrique 154 069 412 500 434 700 474 675 271 000 (prix métro)
Total investissement 1 115 017 945 300 932 300 n/d n/d
Fonctionnement (hors collecte et 
revente des co-produits, 
amortissement hors subventions 
compris)

246 846 167 334 174 334 n/d 14 685 (électricité uniquement)

 

Fosse de réception

Réacteur 
biologique 

CentrifugeusePompe
Décanteur 

Effluent traité à gérer sur place 
par irrigation (1% MS) 

3,9 tN/an 

Refus solide à exporter 
(30% MS) 
19 tN/an 

Fosse de stockage

Boue de décantation à gérer sur place par 
compostage et épandage (5% MS) 

7,5 tN/an 

Lisier brut (5% MS) 
95 tN/an 

SEB/AEB : Sans/Avec épaississement des boues 
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IV-3. Contraintes liées au choix du procédé de traitement 

Trois fournisseurs d’unité de traitement de lisier de porc ont été contactés sur la base des 
informations que nous leur avons fournies (annexe XI-3) : BioArmor Environnement 
(Véolia), Valétec, Carbofil France. Les tableaux 7 et 8 présentent respectivement les 
paramètres techniques et économiques issus de l’évaluation réalisée par simulation de 
Macsizut et des propositions de ces trois fournisseurs. Les données techniques des 
fournisseurs sont assez proches des résultats obtenus avec Macsizut (tableau 7). De 
même, le montant total de l’investissement est sensiblement identique. En revanche, les 
montants par poste diffèrent de manière significative, surtout pour les équipements 
électriques, probablement en raison des coûts d’approche importants appliqués par les 
fournisseurs. 

IV-3-1. Contraintes techniques et réglementaires 

L’agrément d’un procédé de traitement des effluents d’élevage par l’Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne est accordé sous réserve, notamment, que des voies de valorisation 
pérennes des coproduits issus du traitement aient été identifiées.  

Compte tenu de la situation contrainte de Grand Ilet (peu de surfaces cultivées, isolement 
géographique,…), le critère de minimisation du nombre de coproduits, à exporter ou à 
gérer in situ, est un critère très pertinent.  

Le statut des coproduits du traitement est mal défini et en continuelle évolution. Une 
attention toute particulière devra être portée à la qualité des coproduits engendrés par la 
filière de traitement choisie, au vu de l’évolution de la réglementation, afin de ne pas avoir 
à gérer des stocks de produits difficiles à utiliser sans un traitement ultérieur complexe et 
coûteux [Daumer et al, 2005]. Une attention particulière devra être portée aux 
caractéristiques des produits issus de la séparation de phase (centrifugation) qui 
détermineront leur capacité à être mis sur le marché. 

Le tableau 9 résume les quantités et qualité des coproduits issus du traitement selon le 
procédé choisi. 
Tableau 9 : Caractéristiques des coproduits issus de l’unité de traitement selon le procédé 
P8 (valeurs de Macsizut en italique ; valeurs des fournisseurs en écriture droite). 

 
Quantité (t ou m3/an) MS  

(kg/t) 
N 

(kg/t) 
P 

(kg/t) 
K 

(kg/t) 
Cu 

(kg/t) 
Zn 

(kg/t) 
Refus de 
centrifugation 

2 600 à 2 900 300 à 332 7,35 à 
13,46 

10,29 à 
14,62 4,62 0,09 0,27 

Boue de 
décantation 

550 à 2 500 50 à 170 3,04 à 
12,31 

2,41 à 
9,74 - - - 

Effluent traité  14 960 à 19 139 1,73 à 
9,78 

0,19 à 
0,29 

0,11 à 
0,35 

5,06 à 
5,22 0,01 0,02 

IV.3.1.1 Refus de centrifugation 
Le refus de centrifugation représentera entre 2 600 et 2 900 t/an (en fonction du recyclage 
ou non des boues de décantation) qui pourront être : 

• exportées pour être compostées hors de Grand Ilet : ce choix permettrait de 
réduire l’aire nécessaire au compostage et au stockage sur le site ; 

• compostées et stockées sur place avant d’être exportées : dans ce cas, il faut 
prévoir une plate-forme de compostage adaptée.  
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Afin de dimensionner au mieux les aires de stockage, il conviendra de connaître les 
volume et fréquence d’exportation de ce coproduit. Or, ces paramètres dépendent du 
mode de valorisation envisagé, qui n’est pas encore déterminé à ce jour.  

Ce coproduit ne dispose ni d’une normalisation, ni d’une autorisation de mise sur le 
marché. Il est donc soumis à plan d’épandage. Les 19 à 38 tN/an (en fonction du 
recyclage ou non des boues de décantation) contenues dans ce coproduit pourront être 
épandues dans la limite de 36 t/an dans les zones de consommation potentielles 
identifiées dans la figure 5 (cf. § II-5), à moins que sa reprise par un fabricant de matières 
fertilisantes puisse être envisagée. A ce jour, la filière matière organique n’est cependant 
pas organisée et la question reste posée du devenir de ce coproduit (néanmoins, le secteur 
coopératif a souhaité se positionner comme chef de file d’une telle filière lors de la 
réunion du 6 mai 2004 à la Foire agricole de Bras-Panon). 

IV.3.1.2 Boues de décantation 
Le procédé de nitrification-dénitrification produit des boues de décantation qu’il faut 
stocker et épandre. Deux types de boues peuvent être produites avec chacun leurs 
inconvénients et leurs avantages : les boues non épaissies (option proposée par les trois 
fournisseurs contactés) ; les boues épaissies (option proposée par l’un des fournisseurs). 

1. Boues non épaissies  
Elles représenteront environ 2 500 t/an à 50 g/l de matière sèche. Compte tenu de la 
faible teneur en matière sèche de ce coproduit, sa valorisation par épandage est 
inenvisageable dans la région. Deux options de valorisation sont possibles avec ce 
type de boues : 

a. Co-compostage avec les litières de volailles. Le compostage en réacteur 
Valid permettrait, a priori, d’absorber la totalité de ces boues. 
L’inconvénient de cette option est la nécessité d’un silo de stockage et leur 
épandage sur la litière de volailles. 

b. Recyclage en tête de traitement en mélange avec le lisier brut (10/90 v/v) 
dans la centrifugeuse. Cependant, ce mode de valorisation nécessite un 
réglage particulier de la centrifugeuse. Ce système est en place sur une 
douzaine de sites en Bretagne. C’est techniquement faisable surtout avec 
une quantité de lisier importante, donc plus homogène. Dans ce cas il n’y 
aura pas de boues à épandre mais le refus de centrifugation sera un peu 
plus liquide que celui obtenu à partir de lisier seul. Ce refus de 
centrifugation pourra être stocké en tas et composté avec l’ajout d’un 
minimum de substrat carboné [Y. Hurvois, com. pers.]. Cette option est à 
approfondir sérieusement. 

L’avantage des boues sans épaississement est de minimiser le volume d’effluent traité à 
gérer. Le recyclage des boues en tête de traitement nous semble le plus approprié, car il 
minimise le nombre de coproduits à gérer (absence de boues). 

2. Boues épaissies 
L’épaississement des boues à l’aide d’un adjuvant (polymère) permet d’en diminuer 
significativement le volume. Il serait alors d’environ 550 t/an à 17% de matière sèche. 
Ces boues ne pourront pas être épandues en raison du manque de superficie sur place. 
Par ailleurs, la zone côtière étant saturée en matière organique liquide, elle ne pourra 
pas, non plus, permettre de les valoriser. La seule voie de valorisation des boues 
épaissies est le co-compostage avec le refus de centrifugation. 
L’inconvénient lié à l’épaississement des boues est le volume d’effluent traité à gérer. 
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Un choix devra être fait entre ces trois possibilités en gardant à l’esprit la minimisation des 
coproduits à gérer in situ.  

IV.3.1.3 Concentration en éléments trace métalliques des 
coproduits solides 

Une contrainte importante à la valorisation est la concentration en éléments trace 
métalliques (ETM) des coproduits solides et pâteux issus du traitement. Les teneurs 
moyennes en Cu et en Zn, observées dans les lisiers de porcs à la Réunion, sont 
respectivement de 363 mg/kgMS et de 1 080 mg/kgMS [Chabalier et al, 2006].  

A l’observation de ces teneurs en ETM, la valorisation du refus de centrifugation pose 
question. Les estimations, à l’aide de Macsizut, nous conduisent à des teneurs en Cu de 
l’ordre de 226 mg/kgMS et en Zn de 662 mg/kgMS. Or, ces valeurs sont supérieures, 
pour le zinc uniquement, aux teneurs limites fixées par la future norme française NFU 
44-051 : 300 mg/kgMS pour Cu et 600 mg/kgMS pour Zn. 

Comme le refus de centrifugation, les boues ont aussi tendance à concentrer le cuivre et le 
zinc. D’où un risque de contamination des produits avec lesquels elles sont susceptibles 
d’être co-compostées (e.g. les litières de volailles) et, donc, de valorisation ultérieure.  

L’écoulement de ces coproduits risque d’être rendu difficile par leurs teneurs en Zn, aussi 
bien auprès d’un fabricant de matières fertilisantes, qu’auprès de consommateurs 
individuels. En mélange avec une autre matière organique (de criblage équivalent pour 
garder la qualité du produit), ces éléments pourraient être dilués. 

Mais plusieurs questions se posent quant à l’origine de ces ETM : alimentation des porcs ? 
produits vétérinaires ? système de stockage des lisiers ? Les réponses à ces questions 
devraient être recherchées afin d’envisager le contrôle de ces éléments à la source, seul 
capable de garantir la valorisation des coproduits du traitement. 

IV.3.1.4 Effluent traité (phase liquide) 
En fonction de l’option qui sera retenue pour les boues, la quantité d’effluent traité à gérer 
sera comprise entre 15 000 et 19 100 m3/an. 

Pour un rejet direct en milieu naturel ou une utilisation pour l’irrigation, l’effluent traité 
doit présenter des caractéristiques correspondant aux normes de rejet. Sinon, il doit être 
géré dans le cadre d’un plan d’épandage comme tout fertilisant organique.  

Pour le rejet en milieu naturel, les caractéristiques du coproduit ne sont pas adaptées d’où 
la nécessité d’un lagunage permettant d’abattre la charge résiduelle d’azote. Plus 
l’abattement attendu est important, plus la durée de lagunage devra être importante (en 
métropole, le lagunage d’effluent traité par NDN est prévu sur une durée de 8 mois).  

L’utilisation de l’effluent traité en irrigation est une option attrayante, car il représente une 
source d’eau et d’engrais additionnel. Cependant, des précautions sont nécessaires à cause 
de la charge éventuelle de cette eau en métaux lourds (Cu et Zn) et en potassium. Le 
lagunage ici est à voir comme un dispositif de stockage de l’effluent traité avant son 
utilisation. La durée de stockage devra être la plus courte possible afin de minimiser les 
investissements liés à la lagune. Cette capacité sera à déterminer en fonction du type et des 
besoins en eau des cultures à irriguer, de la fréquence des irrigations, de la méthode 
d’irrigation ou d’épandage. 

Le choix de la culture irriguée devra se faire en fonction du contenu en N et en K de 
l’effluent traité, afin de faire la meilleure utilisation possible de l’azote et du potassium. 
Certaines cultures sont très efficaces pour prélever l’azote du sol, évitant ainsi qu’il soit 
lessivé et contamine l’eau de la nappe. Des graminées (e.g. sorgho herbacé, chiendent pied-

 35



GESTION COLLECTIVE DES LISIERS DE PORCS  Grand Ilet – Ile de la Réunion

de-poule,…) ou des espèces arboricoles à croissance rapide et avides d’azote minéral (e.g. 
Casuarina) pourraient être envisagées. Les cultures ligneuses pourraient être utilisées à la 
production de copeaux de bois susceptibles de servir : 

• de support carboné au compostage d’un coproduit issu de l’unité de traitement ; 

• de litière pour les élevages de volailles de chair, dont l’approvisionnement est de 
plus en plus délicat à la Réunion ; 

• de combustible pour la production d’énergie. 

Ces cultures pourraient être implantées à proximité de l’unité de traitement sur le site de 
Camp Pierrot qui offre une surface de 25,4 ha. 

Ces pistes de valorisation devront être précisées et prendre en considération l’excès de 
potassium de l’effluent traité. 

IV-3-2. Contraintes économiques 

Les coûts évalués se limitent uniquement à l’investissement et au fonctionnement de 
l’unité de traitement. Un affinage de ces informations devra être conduit en partenariat 
étroit avec les concepteurs d’unités de traitement.  

Les avant-projets fournis à ce jour ne comportent pas d’estimation du terrassement (Bio 
Armor Environnement) ou du génie civil au tarif local (Valétec et Carbofil France). En 
outre, le site d’implantation retenu pour la future unité de traitement (zone de Camp 
Pierrot ; cf. figure 10, § V) impose des contraintes particulières qui auront une incidence 
sur son coût de construction. Le BRGM [Moiriat et Cruchet, 2004] recommande en effet 
que « les plates-formes […] devront être surélevées afin de se prémunir des risques 
d’inondations à partir des eaux de ruissellement. » et « […] la zone étant soumise par 
ailleurs à des phénomènes de tassement, les fondations des structures devront être 
renforcées ». Cette information récente n’a pas été prise en compte dans les avant-projets 
sommaires présentés par les constructeurs remis antérieurement (cf. § IV-3). 

Les trois concepteurs consultés ont demandé, afin d’estimer correctement le budget du 
poste génie civil, de déterminer les fréquences et les quantités d’exportation ou d’épandage 
des coproduits de l’unité de traitement pour dimensionner au mieux les différents 
ouvrages de stockage. L’étude des contraintes spécifiques du site d’implantation permettra 
d’estimer le terrassement nécessaire afin d’utiliser au maximum la gravité pour éviter le 
pompage et minimiser la consommation d’énergie. Un bilan global devra donc être réalisé 
en tenant compte des coûts exacts liés à la valorisation des coproduits. 

IV-3-3. Nécessité d’une évaluation globale 

La solution du traitement biologique basé sur la nitrification-dénitrification précédée d’une 
centrifugation du lisier est certainement une solution rationnelle. La décision a été 
construite en suscitant l’interaction des acteurs agricoles à l’aide de graphiques et de 
tableaux présentant, de façon synthétique, les résultats issus de la simulation du modèle 
Macsizut. Actuellement, les dossiers de demande de financement et d’autorisation 
d’exploiter sont élaborés sur la base de ces résultats.  

Mais ce procédé de traitement entraîne des implications particulières, notamment, pour ce 
qui concerne la gestion des coproduits et la construction des ouvrages de génie civil. Ces 
implications génèrent des coûts et des contraintes d’organisation jusqu’à présent ignorés 
au stade de l’avant-projet. On note, de plus, l’interdépendance entre les choix de gestion et 
la conception même de la filière de traitement des lisiers et de valorisation des coproduits. 
Cela confirme la nécessité d’évaluer, autant que possible, l’ensemble de la chaîne logistique 
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composée des unités de production de lisier (51 élevages de porcs), de l’organisation de 
l’approvisionnement de la future unité (qui sera étudiée § V), de l’unité de traitement 
proprement dite, et de l’organisation à mettre en place pour l’écoulement des coproduits 
issus du traitement, tant liquide que solides. L’évaluation globale de cette chaîne logistique 
par simulation est un défi que nous n’avons pas encore réalisé mais qui est envisagé, dans 
un avenir proche, avec le système multi-agents Biomas.  

  

Le modèle Macsizut a été utilisé en interaction indirecte avec les acteurs de Grand 
Ilet au cours de quatre discussions contradictoires des résultats obtenus par 
simulation de ce modèle. Ces discussions ont permis de choisir un scénario de 
gestion collective incluant un traitement biologique des lisiers porcins. Le procédé 
est basé sur une séparation de phase par centrifugation des lisiers suivie d’une 
nitrification-dénitrification. Ce traitement, qui présente le meilleur rapport coût-
efficacité, a été accepté par l’ensemble des acteurs. 
Concernant la gestion et la valorisation des coproduits issus de l’unité de 
traitement, l’objectif est de minimiser la production de coproduits à exporter et à 
gérer sur place, tout en portant une attention particulière à leur qualité. La 
présence d’éléments trace métalliques (cuivre et zinc) dans les lisiers bruts pose la 
question de la normalisation et de l’écoulement des coproduits solides issus du 
traitement. L’étude du mode de gestion de l’effluent traité mérite également d’être 
approfondie afin de déterminer plus précisément les caractéristiques de son 
traitement complémentaire (envisagé par lagunage) et sa destination ultime (rejet 
au milieu naturel ou irrigation).  
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V- CHOIX D’UNE STRATEGIE 
D’APPROVISIONNEMENT DE L’UNITE 
COLLECTIVE DE TRAITEMENT AVEC LE 
MODELE APPROZUT 

Ce chapitre présente l’utilisation possible du modèle Approzut afin de répondre à la 
question 3 posée au § I-2 : « Quelle organisation collective mettre en place pour 
coordonner l’approvisionnement en lisier de porc de l’unité de traitement ? ». Dans un 
premier temps, nous présentons l’ensemble des informations nécessaire au paramétrage 
du modèle (production et stockage de lisier dans les élevages, capacités d’accueil et de 
consommation de l’unité de traitement, éléments de logistique), puis nous présenterons les 
résultats de simulation. 

A la date de rédaction de ce rapport (juillet 2006), la réflexion concernant 
l’approvisionnement de l’unité de traitement n’a pas encore été menée, comme 
initialement prévu, avec les acteurs agricoles de Grand Ilet. En effet, compte tenu de 
l’urgence de l’acquisition du foncier et de la réalisation des démarches connexes au projet 
d’implantation de l’unité de traitement (DUP, études géotechniques…), ceux-ci n’ont pas 
été disponibles en 2005-2006 pour aborder ce problème. Il semble cependant que ce point 
revienne très prochainement à l’ordre du jour. Le modèle Approzut a donc été utilisé sans 
interaction avec les acteurs (si l’on excepte une démonstration du modèle à une ingénieure 
de la FRCA chargée de ce dossier). Les scénarios simulés ont néanmoins été construits sur 
la base des souhaits des acteurs, en particulier pour le choix des moyens de transport. En 
revanche, les options testées lors des simulations, ont été choisies selon notre propre 
connaissance du problème. Les résultats de simulation, qui n’ont pas encore été présentés 
aux acteurs, restent donc à discuter. Ceci sera vraisemblablement fait d’ici la fin de l’année 
2006 en prélude à une utilisation du modèle en interaction directe, afin d’affiner la 
proposition résultant de ce premier travail et préparer la prise de décision finale. 

V-1. Localisation et caractérisation du site d’implantation de 
l’unité de traitement 

Déjà en 1999, trois sites d’implantation possible de l’unité de traitement avaient été 
identifiés et pour lesquels aucune décision n’avait été prise [Cyathéa-Gégi, 1999] : 

1. Le plateau de Casabois 
2. Le plateau de Camp Pierrot 
3. L’entrée de Grand Ilet 

Le plateau de Camp Pierrot a été retenu car la Mairie n’a pas de projet particulier pour ce 
site et l’implantation d’une station de traitement ne causera aucune gêne du fait de 
l’absence de voisinage. L’entrée de Grand Ilet où se trouve l’actuelle station de 
compostage n’a pas été retenu en raison de sa trop grande instabilité. 

L’avis du BRGM sur les risques concernant ce site est exprimé comme suit : 

« Sur le plateau de Camp Pierrot, une zone a été classée en aléa moyen et modéré à la suite 
de travaux de cartographie de l’aléa mouvement de terrain du secteur à l’échelle 1/5000. 
Dans la zone d’aléa modéré, il est possible d’implanter le centre de traitement des 
effluents des élevages soumis à la législation ICPE […] » [Moiriat et Cruchet, 2004]. Le 
BRGM a donc requalifié le risque naturel d’effondrement en aléa modéré pour une partie 
du plateau de Camp Pierrot initialement classée en aléa très élevé dans le plan de 
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prévention des risques de Salazie. Cette requalification permet l’implantation de l’unité de 
traitement collective sur une superficie de 2,61 ha. Cette zone d’aléa modéré est situé à 
l’est du plateau de Camp Pierrot, entre la piste et la ravine des Fleurs Jaunes (figure 10). 

 

 
Figure 10 : Localisation du site 
d’implantation de la future unité collective 
de traitement des lisiers : ci-dessus, vue 
aérienne (IGN, 2003) ; ci-contre, vue 
depuis Casabois (Cirad, J.-M. Médoc, 
2004) 

 

 
 
 
 

La mairie de Salazie s’est portée maître d’ouvrage des opérations nécessaires à la maîtrise 
foncière des parcelles. Ces parcelles couvrent actuellement une superficie de 25,4 ha. 
L’unité de traitement aura sans doute un impact paysager fort sur ce site. Une réflexion 
sur son intégration paysagère devra être conduite, compte tenu des recommandations de 
consolidation du génie civil émises par le BRGM. 

V-2.  Contraintes générales valables pour toutes les 
stratégies d’approvisionnement 

Elaborer des stratégies d’approvisionnement d’une unité susceptible de traiter plus de 
20 000 m3 de lisier par an provenant de 51 élevages distincts n’est pas une tâche aisée 
étant donnée l’absence de bibliographie à ce sujet. En effet, les stations de traitement de 
lisier sont de conception récentes et généralement individuelles. Le cas de Grand Ilet est 
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assez unique, puisqu’il fait intervenir de nombreux élevages de petite taille répartis dans un 
environnement difficile pour l’installation d’une telle unité. En préambule, citons les 
contraintes de gestion majeures qui s’imposent aux stratégies d’approvisionnement : 

1. La quantité de lisier à traiter considérée dans cette partie de l’étude est de 
20 000 m3 par an (les 22 000 m3 de lisier considérés dans le § IV-2 pour le choix 
de la technique de traitement ont été diminués en raison de la possible défection 
de quelques éleveurs). 

2. La réglementation impose dans les élevages une capacité de stockage minimale de 
4 mois. 

3. Les fosses à lisier des élevages ne doivent pas déborder.  
4. La fosse de réception de l’unité de traitement ne doit pas déborder. 
5. Les ruptures de stock de lisier à traiter doivent être minimales et compatibles avec 

le fonctionnement du procédé de traitement choisi (en pratique, au plus 1 à 2 
jours).  

V-2-1. Localisation et caractérisation des élevages 

Afin de localiser avec précision les élevages porcins de Grand Ilet, nous nous sommes 
procuré une couche ArcView qui a été réalisée par le service Aménagement du Territoire 
et Environnement de la Daf Nord Réunion. Elle cartographie la totalité des bâtiments 
d’élevage du secteur. La modification de la couche a permis d’obtenir une carte des 
bâtiments d’élevages porcins. La localisation des élevages susceptibles de participer au 
projet de traitement collectif de lisier est présentée à la figure 11.  

Ce travail a aussi permis d’identifier les cheptels en présence, les quantités de lisier 
produites et les capacités de stockage de chacun des élevages (tableau 10). 
Tableau 10 : Caractéristiques des élevages de porcs de Grand Ilet nécessaires au 
paramétrage du modèle Approzut (extrait) 

Nom
Prénom
Identifiant SB 1a 1b 2 3 4
Quartier Mathurin Grand Ilet Camp Pierrot Grand Ilet Grand Ilet
Identifiant Approzut e51 e35 e3 e39 e32
Lisier produit actuellement (m3/an) 786 125 760 429 699
Cheptel actuel estimé (TNE) 39 6 38 22 3
Cheptel estimé après mise aux normes (TNE) 42 7 41 23 3
Distance entre le site d'élevage et l'UT (km) 8,49 5,21 3,33 4,11 4,97
Temps du trajet entre l'élevage et l'UT par un camion de 20-26T 00:26:48 00:16:30 00:09:52 00:13:02 00:15:44
Temps du trajet entre l'élevage et l'UT par un attelage tracteur et citerne à 01:00:46 00:36:13 00:24:14 00:30:52 00:35:08

5
7
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Figure 11 : Localisation du site d’implantation de la future unité de traitement et des 
élevages porcins (groupés par quartier) associés au projet  

Pour connaître les caractéristiques structurelles des élevages (taille du cheptel, quantité de 
lisier produite, capacité de stockage), nous disposions auprès du service Economie 
Agricole de la Daf-Sud Réunion : 

• des fiches de demande de diagnostic d’exploitation d’élevage (Dexel), datant de 
fin 2002, pour la totalité des 51 élevages de Grand Ilet ; 

•  des diagnostics d’exploitation d’élevage (Dexel) qui avaient été réalisés au cours 
de l’année 2003 pour 17 élevages seulement. 

Pour ces 17 exploitations, nous avons retenu les données du Dexel, jugées plus fiables car 
issues d’une méthode de diagnostic validée, plus récentes et obtenues par un technicien 
agréé et indépendant. En comparant ces données avec les déclarations qui avaient été 
faites par les éleveurs, on a constaté une sous-estimation moyenne des cheptels déclarés 
de l’ordre de 16% par rapport aux données du Dexel. L’estimation des cheptels des 
exploitations n’ayant pas réalisé leur Dexel, a donc été faite en majorant de 16% les 
déclarations des éleveurs. 

Les flux de lisier produit ont été estimés : 
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• pour les 17 exploitations disposant d’un Dexel : à partir du volume utile préconisé 
pour le stockage de 4 mois de production d’effluents figurant dans le document ; 

• pour les exploitations ne disposant pas d’un Dexel : en appliquant aux données de 
cheptel (corrigées de +16%) les coefficients d’équivalence de production de lisier.  

Les quantités de lisier produites annuellement dans les élevages s’échelonnent entre 84 m3 
(= 4 TNE) et 1 038 m3 (= 52 TNE). La moyenne est de 405,1 m3 (= 20 TNE). 
Considérant que la mise aux normes de tous les élevages était un pré-requis à 
l’organisation collective du traitement de leurs effluents, les capacités de stockage de lisier 
utilisées dans les simulations avec Approzut ont été calculées, pour chaque élevage, en se 
basant sur l’obligation légale de 4 mois de stockage. 

V-2-2. Le réseau routier 

Les routes départementales desservant Salazie (RD 48) et Grand Ilet (RD 52) sont des 
routes de montagne revêtues, à deux voies, d’importance secondaire (BD Topo, 2000). 
Elles présentent des déclivités supérieures à 10% sur certains tronçons. D’autres tronçons 
sont des voies uniques. Compte tenu de la traversée de ponts et de tronçons à voies 
réduites, le Poids Total Roulant Autorisé (PTRA) maximal sur ces deux routes 
départementales est de trente-deux tonnes pour une longueur maximale des véhicules de 
douze mètres.  

Un périmètre de captage va être mis en place à la livraison des travaux de captage des eaux 
superficielles de la ravine Fleurs Jaunes. La RD 48 traverse ce périmètre de captage. La 
charge utile des unités de transport de matières polluantes ou dangereuses sera donc 
limitée afin de réduire les risques de pollution en cas d’accident, même si aucune limitation 
n’est encore actuellement imposée. On doit toutefois prévoir cette éventualité, 
notamment pour le transfert des coproduits issus de l’unité de traitement. 

A Grand Ilet, la route conduisant au lieu-dit Mathurin traverse le radier de la Roche à 
Jacquot. Le pont permettant cette traversée est vétuste. Seuls les véhicules d’un PTRA 
inférieur ou égal à dix tonnes sont autorisés sur ce pont. 

Dans l’ensemble, le réseau routier est peu adapté au transport lourd : voies étroites, 
pentues, parfois dégradées et de gabarit limité. 

V-2-3. Les moyens de transport 

Deux types de moyens de transport peuvent être envisagés sur les routes de Grand Ilet : 

1. Attelage tracteur + citerne à lisier  
2. Camion équipé d’une citerne à lisier 

V.2.3.1 Attelage tracteur + citerne à lisier 
Ce premier type de transport devra se situer dans les caractéristiques suivantes. 

Il existe des tracteurs de 90 à 215 ch d’un poids minimum (sans lestage, avec roues et 
pneus de base, sans carburant) compris entre 4,1 et 8 tonnes (réf. Massey Ferguson série 
« MF 6400 », 2004 ; à puissance égale, les poids peuvent varier légèrement d’une marque à 
l’autre). Les citernes envisageables (tableau 11) peuvent avoir des capacités utiles 
comprises entre 2 453 et 12 106 litres pour les citernes classiques (réf. Joskin séries 
« Modulo » et « Komfort », 2004) et entre 9 200 et 11 380 litres pour une citerne compacte 
montée sur des pneus basse pression géants et avec un rayon de braquage minimal pour 
une maniabilité maximale (réf. Joskin série « Cobra », 2004). Il existe de nombreuses 
marques de citernes à lisier proposant des capacités utiles légèrement différentes en 
fonction des types proposés. Le poids à vide de ces citernes est compris entre 1 et 8 
tonnes. Réglementairement, un essieu peut porter une charge maximale de 13 tonnes. 
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Tableau 11 : Exemples de types de citernes à lisier et leur capacité 

Types « Modulo » 
et « Komfort » 

Capacité (Litres)  Type « Cobra » Capacité (Litres) 

2500 2 453  9000 9 200 
3250 3 201  10000 10 136 
4000 4 279  11000 11 380 
5000 5 082    
6000 5 977    
7000 7 045    
8400 8 421    
10000 10 062    
11000 11 323    
12000 12 106    

NB : la densité moyenne du lisier étant de 1,014, nous considérons qu’un mètre cube est sensiblement 
équivalent à une masse d’une tonne. 
 
La puissance du tracteur est à choisir en fonction du volume de lisier que l’on souhaite 
transporter. Le caractère montagneux du réseau routier de Grand Ilet impose, selon nous 
et après discussion avec des techniciens en machinisme agricole, les contraintes suivantes :  

• 2 500 et 5 000 litres ⇒ tracteur de 90 à 150 ch 
• 5 000 à 12 000 litres ⇒ tracteur de 150 à 200 ch 

La vitesse maximale d’un tracteur excède rarement 40 km/h. Les vitesses de travail sont 
en général comprises entre 4 et 12 km/h. 

Un attelage tracteur+citerne à lisier est capable de circuler assez aisément sur des routes 
dégradées mais n’est pas toujours très maniable pour l’accès aux fosses chez les éleveurs, 
bien qu’un bras de pompage puisse équiper les citernes. Les modèles existant sur le 
marché, sont plus ou moins bien adaptés aux possibilités d’accès aux fosses et à leur 
disposition. Certains bras sont aujourd’hui complétés par des accélérateurs permettant 
d’améliorer le taux de remplissage des citernes. Le temps de chargement est plus ou moins 
réduit suivant le type d’accélérateur, les caractéristiques du lisier, et la profondeur de la 
fosse. L’accélérateur accompagne le travail du compresseur et diminue ainsi l’usure et 
l’entretien de ce dernier. Le bras tourelle équipe principalement les citernes de grosses 
capacités ; il plonge directement dans la fosse et son utilisation nécessite donc un accès 
correct. Son encombrement et son poids sont les principaux inconvénients. 

V.2.3.2 Camion équipé d’une citerne à lisier 
Trois types de camions circulent actuellement à Grand Ilet. Seuls deux types desservent 
les entreprises agricoles de la localité. Des camions de PTAC de 19 t, munis d’une citerne 
de 9 m3, et des camions de PTAC de 26 t, munis d’une citerne de 13 m3, approvisionnent 
les élevages en aliments. Les camions de 32 tonnes observés à Grand Ilet sont 
essentiellement des camions de chantier VRD.  

Les camions cités ci-dessus ne peuvent pas se rendre à Mathurin, en raison des restrictions 
de circulation sur le pont du radier de la roche à Jacquot (PTRA < 10 t). En revanche, leur 
compacité facilite les manœuvres. Leur vitesse est légèrement plus importante que celle 
des tracteurs, mais elle reste relativement faible (30 km/h max.) compte tenu des 
caractéristiques du réseau routier de Grand Ilet. 

Le débit des compresseurs montés sur les citernes à lisier équipant les camions (10 000 à 
16 000 l/min) permet un pompage rapide, de 3 à 8 minutes suivant le lisier et la 
profondeur de la fosse. 
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Afin de respecter la réglementation, il faut vérifier le poids total en charge (PTC) du 
véhicule (= poids à vide (PV) + charge utile (CU)). Il faut savoir que les pendillards, 
enfouisseurs, et bras de pompage, représentent 1,5 à 2 tonnes de poids supplémentaire 
qu’il faut prendre en compte dans le calcul de charge utile. Afin de respecter le PTC, il 
faut adapter le taux de remplissage en tenant compte du poids des équipements. 

V-2-4. Le kilométrage et les temps de transport 

Le module ChronoVia® 2.5, conçu pour MapInfo, est un logiciel qui permet d’effectuer 
des calculs d’itinéraire. A partir d’un réseau routier construit dans un SIG (e.g. MapInfo en 
ce qui nous concerne), ChronoVia permet de calculer les distances, les temps et les coûts 
de transport, pour un véhicule donné, entre les points de départ et d’arrivée définis par 
l’utilisateur. ChronoVia compare les itinéraires possibles, quand une alternative existe, et 
détermine l’itinéraire optimal en termes de distance, durée et coût. 

Dans un contexte d’organisation de transport où la dimension territoriale est forte, le 
kilométrage est un facteur important qui influence le temps et le coût du transport. Cette 
donnée est donc capitale pour évaluer les stratégies d’approvisionnement. En utilisant les 
couches SIG de localisation des élevages, de localisation de la future unité de traitement et 
du réseau routier, ChronoVia nous a permis d’établir un tableau (i.e. distancier) présentant 
les distances inter-élevages et les distances entre chaque élevage et le site de l’unité de 
traitement. Les informations extraites de ce distancier (distances et temps de trajet), ainsi 
que les autres caractéristiques nécessaires aux simulations d’Approzut ont été présentées 
dans le tableau 10 pour quelques élevages. 

Le temps de circulation sur un itinéraire correspond à la somme des temps de circulation 
de chaque tronçon le composant. Pour calculer le temps de circulation sur un tronçon, on 
doit distinguer deux types de données : 

1. Les données fournies par ChronoVia non modifiables comme la longueur totale 
du tronçon (L) et la distance en ligne droite entre le nœud initial et le nœud final 
du tronçon (D). 

2. Les données modifiables, dépendant du type de véhicule, du type de voie et de 
son état, comme la vitesse (V), les temps morts ou le ralentissement provoqué par 
la sinuosité. Pour simuler ce ralentissement, on ajoute à la longueur du tronçon un 
allongement correspondant à la différence entre L et D. Un pourcentage de prise 
en compte du ralentissement (PSIN) permet de le moduler (il peut être, par 
exemple, moins important pour une voiture que pour un camion sur une route de 
montagne). 
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V-3.  Simulation de stratégies d’approvisionnement avec le 
modèle Approzut 

V-3-1. Représentation du système 

Le système est modélisé comme un ensemble de 51 stocks de lisier reliés, par 
l’intermédiaire de transport, au stock de réception de l’unité collective de traitement 
(figure 12). 
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Figure 12 : Diagramme représentant les flux de lisier entre les élevages et l’unité collective 
de traitement 

Les stocks des élevages sont remplis par un flux (considéré comme continu et constant) 
de lisier produit par les porcs. Ils sont vidés par les livraisons (considérées comme 
discrètes et variables selon la stratégie d’approvisionnement mise en œuvre) à l’unité 
collective de traitement. La fosse de réception et de mélange de l’unité collective de 
traitement est remplie par les livraisons de lisiers. On considère qu’elle alimente de 
manière continue le procédé de traitement situé à son aval. 

Les paramètres du modèle sont utilisés pour décrire les trois principaux composants 
structurels du système : 

1. Elevages : taille du cheptel, flux de production de lisier, capacité de stockage. 
2. Unité de traitement : capacité de stockage, flux d’alimentation du procédé de 

traitement. 
3. Système logistique : type, nombre et capacité des moyens de transport, distance 

entre élevages et unité de traitement, temps de transport, temps d’opérations de 
chargement-déchargement-nettoyage des citernes, calendrier de travail, règles de 
priorité pour déterminer un transport. 

Au-delà de la simulation de l’évolution des stocks, des flux et des actions de transport, les 
sorties du modèle comprennent plusieurs indicateurs de gestion : débordement de stocks, 
nombre de livraisons effectuées, temps de travail (dont les heures supplémentaires), 
quantités livrées, temps de rupture de stock de l’unité de traitement. Afin de prendre en 
compte les aléas, inévitables dans un tel système logistique, des perturbations aléatoires 
peuvent être introduites dans les simulations (cf. § V-3-3-3). 
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V-3-2. Stratégies d’approvisionnement testées 

Trois grands types de stratégies d’approvisionnement ont été définis. Chacune d’entre-
elles peut être caractérisée par le mode de détermination de la date de livraison (Quand ?) 
et la quantité de lisier à livrer à chaque livraison (Combien ?) (figure 13) :  
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Figure 13 : Représentation des trois stratégies d’approvisionnement de l’unité collective de 
traitement testées 

1. Livraisons planifiées (P) : pour chaque stock, la date de livraison est déterminée 
par une période (T) définie a priori (au plus égale au temps de remplissage du 
stock). Le quota de livraison (Q) est défini par la quantité de lisier produit depuis 
la dernière livraison.  

2. Livraisons réactives à la demande des éleveurs (Rf) : cette stratégie est basée sur le 
niveau de remplissage du stock de chaque éleveur ; dès le franchissement d’un 
seuil haut (si ; e.g. 90%) une livraison devra être effectuée. La quantité de lisier à 
livrer sera la quantité permettant de ramener le stock à un seuil bas (Si ; e.g. 10%).  

3. Livraisons réactives à la demande de l’unité de traitement (Rt) : cette stratégie 
réactive est basée sur le niveau de remplissage de la fosse de réception de l’unité 
de traitement ; dès le franchissement d’un seuil bas (s ; e.g. 20%) l’unité de 
traitement demandera à être livrée jusqu’à ce que son stock atteigne un seuil haut 
(S ; e.g. 99%) où elle refusera toute livraison. 

Afin de faciliter les comparaisons, tous les stocks sont normalisés à 1, c’est à dire exprimés 
à tout instant par le rapport entre la valeur du stock courant et la capacité maximale de 
stockage. 

Des combinaisons de ces stratégies de base sont possibles (e.g. simulation d’une stratégie 
basée à la fois sur la planification et le déclenchement de livraisons à la demande des 
éleveurs ou de l’unité de traitement). 

V-3-3. Définition d’un scénario de base 

V.3.3.1 Structure du système 
Les données structurelles de chacun des 51 élevages porcins de Grand Ilet sont contenues 
dans un fichier Excel dont un extrait avait été donné dans le tableau 10. Ce fichier est 
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utilisé pour initialiser les simulations avec Approzut. Le tableau 12 rappelle ici ces 
caractéristiques agrégées, par commodité, en 7 quartiers. 
Tableau 12 : Caractéristiques structurelles des 51 élevages porcins de Grand Ilet agrégées 
par quartier  

Temps moyen du 
trajet (mn) 

Quartier N° 
élevage 

Nombre 
d’élevages

Taille 
cheptel 
(nbre de 
TNE) 

Qté de 
lisier 

produit 
(m3/an) 

Distance 
moy. à 

l’unité de 
traitement 

(km) 

Tracteur 
5-10 m3

Camion 
20-26 t 

Camp Pierrot 1-9 10 244 4 855 3,20 23,7 10,2 
Casabois 10-16 7 115 2 296 5,25 30,9 16,8 
Grand Ilet 1 17-26 10 190 3 774 4,56 32,1 14,5 
Grand Ilet 2 27-37 11 208 4 139 4,96 34,7 15,7 
Grand Ilet 3 38-44 7 129 2 558 4,17 30,0 13,2 
Le Bélier 45-47 9 47 944 6,61 46,9 21,0 
Mathurin 48-51 4 105 2 092 8,32 59,6 26,3 
Total 1-51 51 1038 20 658 - - - 
 
Certaines de ces données (taille du cheptel, production de lisier) proviennent des enquêtes 
et diagnostics réalisés dans le cadre de la mise aux normes des élevages (cf. § V-2-1). 
Considérant que cette mise aux normes sera effective prochainement (elle est un pré-
requis à la mise en place de l’unité de traitement), les capacités de stockage de lisier de 
chaque élevage sont déduites de la taille estimée des cheptels, sur la base du temps de 
stockage légal de quatre mois et d’une production de lisier par TNE de 0,06 m3/jour. 

Les données relatives à l’unité de traitement résultent des trois propositions techniques 
remises par les fournisseurs contactés dans le cadre du projet (cf. § IV-3). La capacité de 
stockage de la fosse de réception est prise égale à 1 200 m3 (21 jours de temps de 
remplissage). Le débit d’alimentation du procédé de traitement proprement dit (pompage 
en aval de la fosse de réception), est pris, par défaut, égal à la somme des flux de 
production individuelle des élevages (soit, dans les simulations effectuées, 20 658 m3/an) 
et est considéré constant. 

Les distances et les temps de transport entre les élevages et l’unité de traitement sont issus 
de l’étude réalisée avec le logiciel Chronovia (cf. § V-2-4). Chaque temps de trajet aller 
simple est augmenté de 22,5 minutes (équivalent à un pas de temps de simulation) afin de 
prendre en compte la durée des opérations de chargement/déchargement et de nettoyage 
des camions ainsi que les temps morts. Les temps moyens aller-retour d’un camion vont 
d’environ 1h05mn pour les élevages de Camp Pierrot à 1h37mn pour ceux de Mathurin : 
2 x (22,5mn + le temps donné au tableau 12). 

V.3.3.2 Gestion du système 
Les acteurs agricoles de Grand Ilet souhaitent la collecte de leur lisier par des 
transporteurs en lien avec l’unité de traitement. Deux camions-citernes de 26 tonnes et 
d’une capacité de 15 m3 chacun sont envisagés pour réaliser cette collecte. Cependant, en 
raison des contraintes du réseau routier (pont menant à Mathurin), on limite les livraisons 
effectuées à partir des 4 élevages de Mathurin à 5 m3 (i.e. 1/3 de la capacité de transport 
du camion-citerne). Les collectes seront organisées sur la base de trajets aller-retour, au 
départ de l’unité de traitement vers l’élevage concerné (plusieurs rotations peuvent être 
envisagées pour vidanger la fosse de l’élevage). A chaque camion-citerne sera assigné un 
conducteur à temps plein, travaillant selon l’emploi du temps suivant : 

• 8 heures par jour, de 8h00 jusqu’à 16h00 (y compris une pause déjeuner d’une 
heure) ; 
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• 5 jours par semaine (samedi et dimanche chômés) ; 
• 5 semaines de vacances par an réparties en 2 ou 3 périodes (les périodes de 

vacances des conducteurs ne se chevauchent pas), auxquelles s’ajoutent 12 jours 
fériés chômés par an. 

L’unité collective de traitement sera régulièrement surveillée. On considère donc que, 
lorsque la fosse de réception de l’unité de traitement est pleine (seuil fixé à 99% de la 
capacité de stockage), les livraisons de lisier sont stoppées. Cette option, commune à 
toutes les stratégies, constitue un rétrocontrôle négatif afin de prévenir le débordement de 
la fosse de réception de l’unité de traitement. Par conséquent, les débordements possibles 
concerneront principalement les fosses des élevages. 
Le nombre de camions-citernes étant limité, des règles de priorité ont été définies pour 
traiter les livraisons concurrentes : toutes les fois que deux livraisons ou plus doivent être 
faites en même temps par le même véhicule, laquelle doit être choisie d’abord ? Afin 
d’éviter le débordement des fosses des élevages, il semble évident d’accorder la priorité 
aux fosses les plus pleines. En raison de la diversité des élevages dans chaque quartier, le 
transport ne devrait pas être organisé par quartier (traiter tous les élevages d’un quartier 
l’un après l’autre, puis passer au quartier voisin, etc.) mais, plutôt, en organisant la collecte 
en fonction des niveaux de remplissage des fosses (collecter la fosse la plus pleine d’abord, 
puis la deuxième plus pleine, etc.). Des critères secondaires ont été définis pour distinguer 
les fosses ayant le même niveau de remplissage. Ces critères sont le temps de transport, et 
la taille du troupeau (pris comme indicateur de la quantité à collecter). Par conséquent, 
pour chaque élevage, en considérant les combinaisons entre le niveau de remplissage de la 
fosse (variable au cours du temps), le temps de transport et la taille du troupeau (tous 
deux constants), nous avons défini les règles de priorité suivantes : 

• Prio1 : le plus plein, le plus proche, le plus petit en premier ; 
• Prio2 : le plus plein, le plus lointain, le plus grand en premier ; 
• Prio3 : le plus plein, le plus proche, le plus grand en premier ; 
• Prio4 : le plus plein, le plus lointain, le plus petit en premier.  

La priorité 1 est choisie pour le scénario de base. 

V.3.3.3 Prise en compte d’aléas 
Dans un souci de simplification et face au manque de données statistiques, nous avons 
utilisé des distributions normales paramétrées arbitrairement (bien que de façon réaliste) 
pour spécifier des aléas. L’objectif étant de tester la robustesse des trois politiques 
d’approvisionnement, la paramétrisation des fonctions aléatoires reflète donc une analyse 
« au pire des cas », plutôt que pleinement réaliste. Ces simulations stochastiques doivent 
donc être interprétées de façon relative (par comparaison des unes aux autres) plutôt que 
de façon absolue. Les variables concernées et la manière dont elles sont affectées par les 
aléas dans les simulations sont présentées ci-dessous : 

• Flux de production de lisier dans les élevages : pour expliquer la variabilité des 
pratiques de production de lisier, une fonction aléatoire fait varier ce taux de 
±10% autour de la valeur de base issue des données relatives aux élevages. 

• Flux de consommation de lisier par l’unité de traitement : pour tenir compte des 
pannes possibles, une valeur binaire est tirée quotidiennement (0 pour un débit de 
consommation nul ; 1 pour un débit de consommation normal). Ceci a pour 
conséquence le non fonctionnement de l’unité pendant 8,4 jours en moyenne dans 
l’année (2,3%). 

• Disponibilité des camion-citernes : pour tenir compte des pannes de camion-
citerne, de leur entretien, ou des congés de maladie des conducteurs, une valeur 
binaire est tirée quotidiennement (0 : tous les véhicules sont en activité ; 1 : un 
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véhicule est indisponible) en supposant que les deux camions-citernes ne peuvent 
être indisponibles en même temps. Ceci a pour conséquence l’arrêt d’un camion-
citerne pendant 8 jours en moyenne dans l’année (2,1%) en plus des arrêts induits 
par les congés annuels. Une partie de ces jours d’arrêt aléatoires peut coïncider 
avec les jours de congés annuels. 

• Date de livraison : pour tenir compte de la variabilité des délais d’exécution (en 
raison du délai de transmission de l’information), chaque livraison peut être 
retardée avec un maximum de 8 heures. 

• Durée des rotations : pour tenir compte de la fluidité du trafic, la durée de chaque 
livraison peut varier de ±25% par rapport aux durées moyennes de rotation 
présentées dans le tableau 12.  

• Praticabilité du réseau routier : pour tenir compte des fortes pluies, des cyclones 
ou des chutes de pierre entraînant des coupures de route, une valeur binaire est 
tirée quotidiennement pour chaque quartier de Grand Ilet (0 : pas d’accès à tous 
les élevages d’un même quartier ; 1 : accès normal). Ceci entraîne des interruptions 
de trafic pendant 2,43 jours en moyenne dans l’année. Une partie de ces jours 
d’interruption peut coïncider avec des week-ends ou des jours de congés, dans ce 
cas ils n’affectent pas les livraisons. 

V-3-4. Méthode d’évaluation des stratégies par simulation 

Notre objectif est de fournir aux acteurs agricoles un appui au choix d’une stratégie 
d’approvisionnement de l’unité collective de traitement. Le choix de cette stratégie sera 
basé sur des indicateurs appropriés de gestion. Le non débordement des fosses, tant chez 
les éleveurs qu’à l’unité de traitement, est pris comme critère principal de bonne gestion, 
les autres (nombre de kilomètres parcourus, nombre d’heures de travail pour le transport, 
etc.) étant considérés comme secondaires, mais devant toutefois être acceptables. En 
partant du scénario de base établi d’après les informations actuelles disponibles sur les 
élevages et les préférences des acteurs agricoles de Grand Ilet (cf. § V-3-3-2), pour chaque 
stratégie d’approvisionnement étudiée, les simulations sont réalisées comme suit :  

1. Trouver la configuration de paramètres satisfaisant le critère de non débordement 
dans des simulations déterministes. 

2. Pour chaque configuration, introduire les aléas dans les simulations, et, si 
nécessaire, adapter les valeurs des paramètres pour satisfaire le critère de non 
débordement. 

3. Classer les scénarios satisfaisants selon leur stabilité et leur robustesse à long terme 
(capacité de résister à des perturbations) et les critères d’efficacité et de coût de la 
stratégie (nombre et fréquence des livraisons, temps de transport, volumes livrés, 
distance parcourue, temps de rupture de stock de l’unité de traitement). 

L’adaptation des scénarios est faite progressivement, en commençant en priorité par la 
modification des règles de gestion avant celle des paramètres de structure. 

L’échelle de temps des actions de transport étant de l’ordre de l’heure, le modèle est 
simulé à un pas de temps de 0,015625 jour (soit 22,5 mn). Afin de détecter des effets 
pouvant survenir à long terme (par exemple, la dérive lente d’un stock), l’horizon de 
simulation est, selon les cas, fixé à 3 650 jours (soit 10 ans) ou 10 950 jours (soit 30 ans). 
Pour synchroniser les variables, le temps initial est considéré comme le 1er janvier de la 
première année simulée. Pour des raisons de facilité de comparaison entre les stratégies 
(notamment entre les stratégies planifiée et réactives), les stocks sont arbitrairement 
initialisés à zéro.  
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V-3-5. Stratégie planifiée :  P 

Pour chacun des élevages, la quantité Q collectée devrait être égale au moins à la quantité 
de lisier produite entre deux collectes consécutives. La période T entre deux collectes 
devrait être au plus égale au temps maximal de stockage de l’élevage, soit 4 mois (i.e. 120 
jours) et au moins égal au temps nécessaire au remplissage d’une citerne de transport (5 
m3 pour Mathurin, 15 m3 pour les autres élevages). Dans ce dernier cas, les périodes de 
livraison s’étendent entre 2,3 jours pour les gros élevages et 65,2 jours pour les plus petits. 

En simulant avec T=120 jours pour tous les élevages, on obtient un débordement de 
45 000 m3 de lisier en 10 ans, alors qu’il n’est que de 1 079 m3 dans le second cas. L’essai 
de valeurs intermédiaires pour la période de livraison aboutit à des valeurs intermédiaires 
des débordements. Il s’avère ainsi que réduire au minimum la période de livraison réduit 
nettement les débordements. Cependant, ceci ne satisfait pas pour autant le critère de non 
débordement des fosses. Une interprétation approfondie des résultats de simulation met 
en évidence que presque 80% du volume de débordement provient de l’élevage n°51, l’un 
des trois plus gros élevages et le plus éloigné (situé à Mathurin). Il apparaît donc que la 
priorité 1, qui favorise les élevages plus petits et plus proches, n’est pas adaptée. En 
simulant avec les 3 autres règles de priorités définies ci-dessus (§ V-3-3-2), on obtient les 
résultats suivants, ordonnés par ordre croissant des débordements obtenus (valeur entre 
parenthèses) : Prio3 (3,5 m3) > Prio2 (28 m3) > Prio1 (1 079 m3) > Prio4 (25 120 m3). La 
règle Prio3, qui favorise les élevages plus gros et plus proches, apparaît presque 
acceptable. Le très faible débordement observé provient de l’élevage n°21, le plus petit, 
situé à une distance intermédiaire, et ayant donc une faible priorité. Ce problème peut 
aisément être résolu en accroissant légèrement la capacité de stockage de cet élevage. Cette 
simulation montre cependant de fortes fluctuations dans l’évolution du stock de l’unité de 
traitement (scénario p1 ; figure 14).  

1

0.75

0.5

0.25

0
0 365 730 1095 1460 1825 2190 2555 2920 3285 3650

Time (Days)

Stock de l’unité de traitement

Stock moyen
des élevages

1

0.75

0.5

0.25

0
0 365 730 1095 1460 1825 2190 2555 2920 3285 3650

Temps (jours)

 
Figure 14 : Evolution du taux moyen de remplissage des fosses des éleveurs pour la 
stratégie planifiée (scénario p1) et du taux de remplissage de la fosse de réception de 
l’unité de traitement 

Tous les minimums du stock de l’unité de traitement correspondent aux congés annuels 
lorsqu’un moyen de transport manque, provoquant alors, une augmentation importante 
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des stocks des éleveurs. Ceci est particulièrement marqué à la période de Noël, à laquelle, 
pendant 48 jours consécutifs un seul moyen de transport est disponible. 

Quatre phases peuvent être distinguées dans cette évolution (figure 14) : 

1. 0-182 jours : tous les stocks étant initialisés à zéro, le stock de l’unité de traitement 
oscille pendant que les fosses d’élevage se remplissent ; 

2. 182-1 460 jours : évolution relativement stationnaire mais de forte amplitude du 
stock de l’unité de traitement ; 

3. 1 460-1 825 jours : une nouvelle phase transitoire apparaît après une chute brutale 
du stock de l’unité de traitement (10% de livraison de moins à l’époque de Noël) 
et, corrélativement, un saut des stocks des élevages vers un nouvel état 
stationnaire ; 

4. au-delà du jour 1 825 : le nouvel état atteint reste stable même pour une durée de 
simulation de 30 ans. 

L’introduction dans la simulation du remplacement du conducteur absent pour congés 
annuels (les 2 véhicules sont alors disponibles tous les jours ouvrés de l’année) permet 
rapidement au système d’atteindre l’équilibre de la phase 2 ci-dessus, en distribuant de 
façon plus régulière la charge de travail au cours du temps (scénario p2, figure 15). De ce 
fait, aucun débordement n’est observé. Par contre, l’introduction de perturbations 
aléatoires dans la simulation provoque un second saut vers un nouvel équilibre au cours 
de la 5ème année (scénario p3, figure 15). Ce coup-ci, le saut suit l’arrêt des livraisons 
provoqué par le plein du stock de l’unité de traitement (niveau ≥ 99% de capacité). 
L’équilibre est atteint au prix d’un débordement des stocks des élevages de 37 733 m3 (24 
élevages débordant continuellement et de nombreux autres par intermittence). Les stocks 
se stabilisent à un très haut niveau pour les élevages (88% en moyenne) et un très bas 
niveau pour l’unité de traitement (2,2%). 
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Figure 15 : Evolution du taux moyen de remplissage des fosses des éleveurs pour la 
stratégie planifiée selon 4 scénarios (explications dans le texte) 

Imposer une priorité exceptionnelle aux stocks affectés d’un débordement n’est d’aucun 
secours : des débordements intermittents affectent alors tous les autres élevages. Pour 
corriger ce déséquilibre, il est nécessaire d’introduire une certaine capacité adaptative dans 
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la gestion du système. Celle-ci pourrait consister à augmenter le quota de livraison Q de 
chaque élevage (collecter un peu plus que la quantité produite depuis la dernière livraison). 
Dans ce cas, du fait de la contrainte de transport à pleine capacité (le volume minimal 
transporté devient alors égal à deux citernes), les débordements se concentrent sur les 
élevages de plus faible priorité. Une autre voie plus intéressante consiste à asservir le débit 
de consommation du procédé de traitement proportionnellement au taux de remplissage 
du stock de l’unité de traitement. Ainsi, multiplier le débit de base (constant et égal à 56,6 
m3/jour) par 1+k/20 (où k est le taux de remplissage du stock de l’unité de traitement) 
permet de résoudre le problème de façon satisfaisante au prix seulement d’une 
augmentation de 2% en moyenne annuelle du débit d’alimentation de base (scénario p4, 
figure 15).  

Cette stratégie planifiée adaptée (notée p4) peut être retenue à ce stade, du fait qu’elle 
satisfait au critère de non-débordement, même en présence de perturbations, tout en ne 
nécessitant que de légères adaptations du mode de gestion.  

V-3-6. Stratégie réactive basée sur le stock des éleveurs: Rf 

D’abord il est nécessaire de définir pour chaque élevage le seuil d’alerte de livraison si et le 
niveau bas Si à atteindre lors de la collecte. Vidanger totalement chaque fosse, i.e. Si=0, 
peut être une bonne idée. Le seuil d’alerte si devrait être, au maximum, égal à la capacité 
de stockage utile de la fosse de l’éleveur, et, au minimum, correspondre à la capacité des 
moyens de transport dédiés à la collecte (5 m3 pour les éleveurs de Mathurin, 15 m3 pour 
les autres). Dans le premier cas, en simulant avec si = 90%, on observe un débordement 
de 855 m3 (dont 95% provient des élevages 49 et 51 de Mathurin). Dans le deuxième cas 
(si = capacité de transport/capacité de stockage) on observe un débordement de 341 m3 
provenant en totalité de l’élevage 51. Cependant, on note une tendance décroissante des 
niveaux de remplissage des fosses des éleveurs dans le premier cas et croissante dans le 
second ; les deux convergent au bout de quinze ans vers un taux de remplissage moyen 
compris entre 55 et 75% (figure 16). 
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Figure 16 : Evolution du taux moyen de remplissage des fosses des éleveurs en fonction 
de trois niveaux d’alerte (si = 65%, si = 90%, si = capacité de transport/capacité de 
stockage) pour la stratégie réactive basée sur les niveaux de stock des éleveurs (Rf). 
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La simulation avec si = 65% ne montre aucun débordement de fosse et une bien meilleure 
stabilité des taux de remplissage des fosses. Le taux de remplissage de la fosse de 
réception de l’unité de traitement oscille entre 40 et 100% hors période de vacances ; 
pendant les périodes de vacances des conducteurs il oscille plutôt entre 12 et 22%. Ici, il 
n’y a pas nécessité de remplacer les conducteurs absents pour congés annuels pour 
satisfaire le critère de non débordement dans le cas déterministe. Ce résultat a été obtenu 
en utilisant la priorité 1 (le plus proche et le plus petit d’abord). En simulant avec les 
autres priorités, on obtient (figure 17) : Prio1 (0 m3) > Prio2 (75 m3) > Prio4 (21 826 m3) 
> Prio3 (35 982 m3). En simulant avec si = 65% et Prio1, l’introduction d’aléas entraîne 
un débordement de 3 884 m3 dont presque la totalité provient des élevages de Mathurin 
n°49 (845 m3) et n°51 (3 010 m3). Comme dans la stratégie planifiée, la commande 
proportionnelle du débit d’alimentation du procédé de traitement (en utilisant 1+k/16), 
avec une augmentation moyenne du débit de base de 3,5%, permet de résoudre le 
problème de débordement. 
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Figure 17 : Influence des règles de priorité sur l’évolution du taux moyen de remplissage 
des fosses des éleveurs pour la stratégie réactive basée sur les niveaux de stock des 
éleveurs (Rf). 

V-3-7. Stratégie réactive basée sur le stock de l’unité de 
traitement : Rt 

De façon similaire à la stratégie réactive basée sur le niveau des fosses des éleveurs, nous 
devons déterminer le seuil bas s de déclenchement des livraisons de lisier et le seuil haut S 
d’arrêt des livraisons. Afin de remplir son rôle, la fosse de réception de l’unité de 
traitement doit disposer d’un seuil S aussi grand que possible, i.e. S = 99%. Le seuil de 
déclenchement s devrait être au plus égal à la quantité minimale de livraison au-dessous du 
seuil supérieur (nous prenons s = 95%, c’est à dire environ 3 camions-citernes) et au 
moins aussi proche que possible du niveau minimal tout en évitant le manque de lisier (e.g. 
s = 15%, laissant une autonomie d’environ trois jours). Le premier scénario, avec s = 
95%, produit un débordement de 1 576 m3 (toujours les élevages 49 et 51 de Mathurin) 
tandis que le second, avec s = 15%, produit 5 814 m3. Des tests utilisant des valeurs de s 
comprises entre 15 et 95% montrent que plus s est grand, moins on a de débordement 
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chez les éleveurs. En testant le modèle avec les autres règles de priorité, toujours avec s = 
95%, les simulations donnent les résultats suivants (débordements entre parenthèses) : 
Prio2 = Prio3 (0 m3) > Prio1 (1 576 m3) > Prio4 (36 098 m3). Les scénarios basés sur les 
règles de priorité 2 et 3 pourraient être retenus puisqu’ils satisfont, sans adaptation, au 
critère de non débordement sur une durée de 10 ans. Cependant, en introduisant les aléas, 
on observe que le scénario simulé avec la règle Prio2 est plus adaptatif que celui simulé 
avec Prio3 (débordement de 2 348 m3 contre 34 865 m3). La commande proportionnelle 
du débit d’alimentation du procédé de traitement (en utilisant 1+k/16) avec une 
augmentation moyenne de 3,8% permet d’amener le scénario simulé avec la règle Prio2 au 
non débordement des fosses des éleveurs sans obligation de remplacer les conducteurs en 
congés.  

V-4. Proposition d’une stratégie d’approvisionnement 

V-4-1. Conclusions tirées des expériences de simulation  

Ces expériences de simulation mettent en évidence le rôle crucial joué par les 
perturbations (qu’elles soient déterministes, comme les congés annuels, ou aléatoires) et 
par les règles de priorité (reflétant des choix de gestion opérationnelle), qui affectent 
toutes deux la répartition de la charge de travail au cours du temps. Ces perturbations 
n’empêchent cependant pas la coordination des livraisons par l’intermédiaire des règles de 
priorité. Le tableau 13 et la figure 18 résument les conclusions pratiques de cette étude.  
Tableau 13 : Caractéristiques des stratégies testées permettant de satisfaire le critère de 
non débordement (transport : 2 camions de 15 m3) 

Simulation 
déterministe  

Simulation stochastique  Stratégie Paramètres Règle de 
priorité 

Adaptation Débordement 
avant 

adaptation 

Adaptation du 
débit 

d’alimentation 
de l’UT 

Planifiée (P) T = 2,3-65,2 
jours 
Q = 15 m3 
(5 m3) 

Prio3 : +plein, 
+proche, +gros

Remplacement du 
conducteur absent 

pour congés 
annuels (RCA) 

37 733 m3 + 0-5% 

Réactive 
(Rf) 

si = 0,65 
Si = 0 

Prio1: +plein, 
+proche, 
+petit 

- 3 884 m3 +0-6.3% 

Réactive 
(Rt) 

s = 0,95 
S = 0,99 

Prio2 : +plein, 
+lointain, 
+gros 

- 2 348 m3 +0-6.3% 
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Figure 18 : Evolution du taux moyen de remplissage des fosses des éleveurs selon les 3 
stratégies (P, Rf, Rt) simulées en présence d’aléas avec les valeurs du tableau 13 pour 
satisfaire au critère de non débordement (transport : 2 camions de 15 m3) 

Il apparaît que les stratégies réactives, basées sur un contrôle en feedback, sont plus 
efficaces pour faire face à l’incertitude du système que la stratégie planifiée en boucle 
ouverte. En effet, aucune adaptation n’est nécessaire pour que les deux stratégies réactives 
satisfassent au critère de non débordement dans les simulations déterministes. 
L’introduction d’aléas dans les simulations affectent considérablement moins la perte de 
performance de ces stratégies pour ce critère (i.e. 10 fois moins que la stratégie planifiée). 
Cependant, bien que les stratégies réactives satisfassent ce critère principal, le 
remplacement des conducteurs en congés annuels donne à l’évolution des stocks une bien 
meilleure stabilité avec un niveau moyen plus bas. En se basant sur le critère de non 
débordement, on peut donc considérer comme acceptables 5 stratégies : la stratégie 
planifiée avec remplacement des conducteurs en congés annuels, et les deux stratégies 
réactives, avec ou sans cette option. 

V-4-2. Comparaison des stratégies selon les indicateurs d’efficacité 

Plusieurs critères de performances montrent des valeurs proches pour les trois stratégies 
testées. Avec deux camions-citernes de 15 m3 et par an : 1 631-1 638 rotations entre 
l’unité de traitement et les élevages sont effectuées, 20 525-20 618 m3 de lisier sont 
transportés, 2 217-2 224 heures sont passées en transport et 17 751-17 845 kilomètres 
sont parcourus. Bien que les résultats de simulation de ces stratégies présentent des 
évolutions de stock différentes (en raison de la répartition différente des livraisons au 
cours du temps), les fréquences moyennes de livraison ne diffèrent que de 0,73%. De 
même, la stabilité à long terme des stocks diffèrent assez peu d’une stratégie à l’autre (les 
écart-types des niveaux de stocks sont compris, selon les stratégies, entre 2 et 5% pour les 
élevages et entre 17 et 24% pour l’unité de traitement). En raison de l’imprécision 
inhérente, ces résultats, établis sur 30 années de simulation, ne doivent pas être considérés 
comme significativement différents. Cette convergence n’est pas étonnante puisque toutes 
les stratégies ont été réglées pour satisfaire au même critère de non débordement de stock. 
La différence entre les stratégies est surtout liée à leur coût de mise en œuvre, notamment 
en nombre d’heures supplémentaires de travail. De ce point de vue, la flexibilité des 
stratégies réactives permet de compenser l’absence d’un véhicule par des heures 
supplémentaires effectuées, pendant ou à l’issue de la période d’absence, par le véhicule 
restant. Dans le cas où le conducteur en congés n’est pas remplacé, on observe en effet 
25% d’heures supplémentaires contre 15% si le conducteur est remplacé. On note 

 55



GESTION COLLECTIVE DES LISIERS DE PORCS  Grand Ilet – Ile de la Réunion

également une différence pour les ruptures de stock de l’unité de traitement : 4-5 jours/an 
avec l’option de remplacement pour congés contre 0,2-0,4 jours/an sans cette option. 
Cependant, comme ces valeurs restent très en dessous de la marge de tolérance du 
procédé, les ruptures de stock ne peuvent être, dans ce cas, un bon critère de choix. En 
conclusion, ces critères de gestion ne permettent pas de discriminer de façon 
déterminante les cinq stratégies envisagées. Le choix final devrait donc se baser sur les 
deux critères restant : robustesse face aux perturbations et mise en œuvre opérationnelle.  

V-4-3. Comparaison des stratégies selon leur robustesse face à 
l ’aléa 

Pour étudier la robustesse des stratégies, les simulations ont été répétées 10 fois en 
générant des aléas différents. La variabilité entre simulations successives a été testée pour 
les variables suivantes : débordement, évolution des stocks des élevages et de l’unité de 
traitement, rupture de stock de l’unité de traitement, heures supplémentaires. Pour chaque 
stratégie et pour chaque variable-test, l’écart entre les valeurs min et max ont été calculées. 
Les stratégies sont ensuite classées par ordre d’écart croissant (la stratégie la plus robuste 
pour la variable-test considérée étant celle présentant l’écart le plus faible entre 
simulations aléatoires). En effectuant pour chaque stratégie la somme des rangs obtenus 
pour chacune des variables-tests on obtient une note permettant de classer les stratégies 
par ordre décroissant de robustesse (plus la note est faible, plus la stratégie est considérée 
comme robuste). Le classement obtenu est le suivant (note entre parenthèses) :  

Rf-RCA (10) > Rt-RCA (12) > Rf (16) > Rt (17) > P-RCA (20). 

Ce résultat confirme d’abord que les deux stratégies réactives (Rf and Rt) sont bien plus 
robustes que la stratégie planifiée (P). Il souligne ensuite la validité de l’option de 
remplacement du conducteur absent pour congés annuels (notée RCA, ci-dessus). La 
stratégie paraissant, finalement, la meilleure est la stratégie réactive basée sur le niveau de 
stock des éleveurs avec l’option de remplacement du conducteur absent pour congés 
annuels (Rf-RCA). 

V-4-4. Mise en œuvre des stratégies d’approvisionnement sur le 
terrain 

Du fait de la convergence des cinq stratégies pour les critères d’efficacité discutés ci-
dessus (§ V-4-2), les coûts opérationnels de leur mise en œuvre vont différer 
principalement par l’option de remplacement du conducteur en congés annuels. Selon la 
réglementation française (plein temps de 1 582 heures/an), la main-d’œuvre nécessaire à 
l’accomplissement du temps de transport effectif correspond approximativement à 1,4 
travailleur à temps plein. En supposant que les conducteurs seront occupés à d’autres 
tâches que le temps strictement passé en livraisons (maintenance, entretien, par exemple), 
il est raisonnable d’estimer à deux plein-temps la quantité de travail nécessaire. Cependant, 
le remplacement du conducteur en congés annuels augmente de 10 semaines par an (2 fois 
5 semaines de congés annuels) la main-d’œuvre nécessaire. La configuration à envisager 
serait donc de 2 travailleurs plein-temps et 10 semaines d’intérim pour 2 camions de 
livraison. 

L’autre point important est la transmission d’information. A part la stratégie planifiée dont 
les paramètres sont fixés a priori, les stratégies réactives nécessitent la connaissance des 
niveaux de stocks : stocks des élevages pour la stratégie Rf, stock de l’unité de traitement 
pour la stratégie Rt. La connaissance du niveau du stock de l’unité de traitement ne pose 
pas de problème du fait qu’elle est, par nature, sous la surveillance d’un gestionnaire, ce 
qui confère à la stratégie Rt un avantage indéniable. La connaissance des stocks des 
élevages, nécessaire à la stratégie Rf, est plus problématique. On peut envisager leur 
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observation directe, soit par les éleveurs eux-mêmes, soit par les conducteurs de camions-
citernes lors des collectes. Une autre solution pourrait être d’équiper les fosses de stockage 
des élevages avec des sondes de niveau submersibles permanentes, déclenchant une 
alarme quand le point de livraison est atteint. L’alarme pourrait être communiquée au 
gestionnaire de l’unité collective de traitement par téléphone cellulaire, manuellement (i.e. 
par les éleveurs) ou automatiquement. Dans les deux cas, l’option faisant participer le 
personnel de l’unité collective de traitement directement responsable de la gestion des 
lisiers est probablement plus fiable, même si elle a l’inconvénient de réclamer une faible 
participation des éleveurs. 

L’utilisation directe du modèle Approzut pour l’estimation des stocks et la prévision des 
collectes chez les éleveurs pourrait aussi être envisagée, moyennant son éventuelle 
adaptation à une utilisation opérationnelle (simplification, interfaçage,…). La validation de 
ces évaluations et la remise à jour régulière des paramètres du modèle pourraient être 
réalisés à partir des observations des conducteurs munis d’une jauge. Un outil de gestion 
et de planification des collectes pourrait aussi être développé avec d’autres outils, à l’instar 
de ce qui se pratique aujourd’hui chez Antargaz, en Métropole, pour les livraisons de gaz 
domestique aux particuliers. Afin d’anticiper au mieux les demandes de ses clients, cette 
entreprise s’est doté d’un outil informatique réputé très performant, PlanView, qui 
optimise à l’échelle nationale les tournées de 450 camions et jusqu’à 6 000 commandes par 
jour ; il établit ensuite la carte des clients à livrer dans les 7 jours et propose même un plan 
de tournée en fonction des camions disponibles sur zone. 

En conclusion, la meilleure stratégie nous semble être la stratégie réactive basée sur les 
niveaux de stock des éleveurs (Rf), car la plus adaptative et la plus robuste. En revanche, 
la stratégie planifiée (P) serait à exclure en raison de son manque d’adaptabilité. Les 
résultats de cette étude devront être discutées avec les acteurs de Grand Ilet et ces 
propositions affinées en prenant en compte, s’il y a lieu, de nouvelles contraintes dont 
nous n’avons pu tenir compte jusqu’à présent du fait de la non disponibilité des acteurs 
pour traiter le problème de l’approvisionnement de l’unité de traitement. 

Un essai alternatif de test de stratégie d’approvisionnement a été réalisé avec le système 
multi-agents Biomas. Cependant, l’objectif de Biomas est d’évaluer le fonctionnement de 
la stratégie de gestion globale de la chaîne logistique reliant la production de lisier par les 
élevages à l’utilisation des coproduits issus du traitement. Cette évaluation ne pourra avoir 
lieu que lorsque les options de valorisation des coproduits seront mieux définies. 
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L’objectif est de coordonner les collectes de lisier auprès des 51 élevages de porcs 
de Grand Ilet pour approvisionner la future unité collective de traitement, 
localisée sur le site de Camp Pierrot, de manière à éviter tout débordement de 
stock et limiter les ruptures de stock de lisier à traiter. Afin d’atteindre cet objectif, 
trois stratégies d’approvisionnement ont été élaborées et testées par simulation 
avec le modèle Approzut :  
1. une stratégie planifiée,  
2. une stratégie réactive basée sur le niveau des stocks des élevages,  
3. une stratégie réactive basée sur le niveau de stock de l’unité de traitement. 
La stratégie réactive basée sur le niveau des stocks des élevages nous semble être 
la meilleure (pas de débordement de stock observé et forte robustesse en présence 
d’aléas). 
Concernant l’évaluation de la solution globale de gestion collective des lisiers avec 
Biomas, elle n’a pas encore pu être mise en œuvre avec les acteurs. Cette 
évaluation sera réalisée lorsque les options de valorisation des coproduits seront 
mieux définies. 
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VI- CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

Plusieurs acteurs ont travaillé en interaction au cours de cette étude : agriculteurs, 
ingénieurs, techniciens, chercheurs, appartenant à différentes organisations (groupement 
d’éleveurs, Chambre d’agriculture, coopératives, municipalité, Cirad). Pour ce qui 
concerne le choix du procédé de traitement, cette interaction a permis d’atteindre un 
objectif commun (même si individuellement, les objectifs ont pu ne pas être les mêmes). 
Le choix avec le modèle Macsizut d’un traitement biologique par nitrification 
dénitrification précédé d’une centrifugation du lisier, présentant le meilleur rapport coût-
efficacité, résulte d’un processus de décision collectif rationnel. 

En 2005 et 2006, la situation à Grand Ilet a avancé très lentement, compte tenu de 
l’urgence du dossier relatif à l’acquisition du foncier. Le porteur du projet a été désigné. Il 
s’agit de la « Société à actions simplifiées Camp Pierrot » constituée en décembre 2005. 
Celle-ci regroupe les coopératives intervenant à Grand Ilet et les éleveurs. 

Un bureau d’étude a été recruté début 2006 par ce porteur de projet pour une mission 
complète de maîtrise d’œuvre, incluant le dépôt des dossiers de permis de construire, 
d’installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE), ainsi que le suivi des 
travaux d’implantation de l’unité de traitement. Concernant l’acquisition du foncier, 
l’enquête publique relative à la Déclaration d’Utilité Publique est terminée et le dossier suit 
son cours. 

A ce jour, ni le porteur de projet, ni le maître d’œuvre n’ont été disponibles pour examiner 
avec nous les problèmes de l’approvisionnement de l’unité de traitement et de la gestion 
des coproduits. Or, ces aspects devront être sérieusement présentés dans le dossier 
d’ICPE. L’utilisation du modèle Approzut en association complète avec les acteurs n’a 
donc pas été réalisée en 2005, comme nous l’aurions souhaité. Seuls des résultats de 
simulation issus de scénarios prenant partiellement en compte les souhaits des acteurs ont 
été étudiés. Une stratégie d’approvisionnement « réactive », basée sur la connaissance des 
stocks de lisier des éleveurs nous paraît la meilleure car plus adaptative et plus robuste 
face aux aléas. 

Cette option devra être discutée de façon détaillée avec les acteurs lorsqu’ils en 
manifesteront le désir, en prenant en compte d’éventuels réajustements du projet 
(modification du nombre d’élevages concernés, levée de certaines contraintes de 
circulation, nouvelles options liées aux modes de valorisation des coproduits, aux coûts 
d’exploitation…). 

Le modèle Biomas a également été amélioré et paramétré pour la situation de Grand Ilet. 
Les scénarios à tester dépendent des options qui seront prises par les acteurs, non 
seulement, pour l’approvisionnement de l’unité collective de traitement, mais surtout pour 
la gestion des coproduits issus du traitement. Des indicateurs de coût sont en cours de 
développement dans Biomas pour permettre une meilleure évaluation globale des 
solutions de gestion collective envisagées par les acteurs agricoles. 

L’utilisation des modèles Approzut et Biomas pour l’aide au choix d’une solution de 
gestion collective avec les acteurs de Grand Ilet dépend en grande partie de leur 
disponibilité et de leur motivation à collaborer avec nous autour de ces outils. 

A ce stade, nous nous interrogeons sur la difficulté de mise en œuvre des modèles dans 
cette situation malgré la dynamique naissante en 2003-2004 lors de la création des groupes 
de travail : 
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• La communication sur l’intérêt de ces outils de simulation a-t-elle été bien faite ? 
• N’aurions-nous pas du insister sur la nécessité d’une contractualisation de notre 

collaboration pour l’utilisation des modèles ? (cette contractualisation, que nous 
avions proposée au démarrage de l’étude avait alors été jugée par les acteurs trop 
lourde à mettre en œuvre). 

• Les acteurs sont-ils véritablement convaincus de la nécessité d’une interaction, 
autour de nos modèles, pour construire conjointement des solutions adaptées ou 
attendent-ils que nous leur fournissions des solutions « toutes faites » ? 

• Plus spécifiquement, pour l’approvisionnement de l’unité de traitement, le porteur 
de projet a-t-il vraiment besoin d’un appui, compte tenu de l’expérience des 
coopératives en matière d’approvisionnement des élevages en aliment ? 

 
Bien qu’adaptés à la situation de Grand Ilet, nos modèles ont été conçus de façon 
générique afin de pouvoir servir sur d’autres terrains et dans d’autres situations.  

Ainsi, ces outils, et particulièrement Biomas, seront prochainement mis en œuvre sur le 
terrain du Petit Tampon-Grand Tampon situé dans le sud de la Réunion. Ce cas implique 
30 exploitations d’élevage qui disposent de 20 ateliers bovins, 14 ateliers avicoles, 4 
ateliers porcins. Ces élevages produisent annuellement 58 t d’azote et 45 t de P2O5. Cette 
production d’effluents doit être gérée sur une SAU de 1 277 ha occupée à 90 % par de la 
canne à sucre et des fourrages, et à 10% par des cultures de diversification (maraîchage, 
ananas, agrumes). Le bilan global réalisé à l’échelle de la zone en confrontant l’offre en 
effluents d’élevage et les besoins des cultures (selon une méthode similaire à celle exposée 
au chapitre II), ne montre pas d’excédent des éléments nutritifs sous les hypothèses de 
fertilisation adoptées (stage de T. Raimbault, 2005). Ce bilan a été affiné en 2006 et a 
donné lieu au développement d’un outil informatique de calcul de ces bilans sous 
Microsoft Access couplé au SIG MapInfo [Médoc et al, 2006].  

Cependant, la réalisation de ces bilans avec la méthode que nous avons développée 
demande du temps et la disponibilité de nombreuses données agronomiques et 
géographiques pas toujours accessibles. Une des perspectives de ce travail est de simplifier 
cet outil de diagnostic pour le rendre plus opérationnel et utilisable dans des situations 
d’expertise. 

Si la zone du Petit Tampon-Grand Tampon ne présente pas d’excédents d’effluents 
d’élevage globalement, on en observe néanmoins localement, au niveau de certaines 
exploitations. 

Le paramétrage du modèle Biomas sur cette situation est en cours pour analyser les 
possibilités de mieux répartir les effluents d’élevage produits sur l’ensemble des cultures et 
des prairies disponibles dans cette zone. 

Par ailleurs, l’utilisation du modèle Approzut est envisagée dans le cadre d’un projet en 
cours de montage, visant la valorisation de litières de volailles par incinération dans les 
centrales thermiques bagasse/charbon réunionnaises. Moyennant l’adaptation et le 
paramétrage d’Approzut, nous envisageons de tester l’approvisionnement de deux 
centrales thermiques en litière de volailles par 98 élevages.  
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XI- ANNEXES 

XI-1. Quelques photos de Grand Ilet  

Photos : J.-M. Médoc, 2004 

 

Bâtiment d’élevage porcin à Mathurin et son 
environnement

 
 

Camion de 26 tonnes finissant 
l’approvisionnement d’un 
élevage en aliment 

Vue d’ensemble de Grand Ilet (Le Bélier au premier plan et 
Casabois au second) prise depuis la route du Col des Bœufs 

Imbrication bâtiments d’élevages – habitations 
dans le centre du village de Grand Ilet 
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XI-2. Procédé de traitement centrifugation + nitrification-
dénitrification (P8) visité en Bretagne 

 

Photos : J.-M. Médoc, 2003 
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XI-3. Renseignements de base transmis aux fournisseurs 
pour leur évaluation 
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Utilisation de modèles de simulation pour élaborer une stratégie de gestion collective des 
lisiers de porcs à Grand Ilet – Salazie – La Réunion 
Résumé : A Grand Ilet, localité du cirque de Salazie située dans le nord-est de la Réunion, 51 élevages de 
porcs sont engagés dans une démarche de mise aux normes et d’application de la réglementation 
environnementale à la demande des services de l’Etat (Daf). Près de 22 000 m3/an de lisier de porcs 
doivent être gérés en relation avec 2 700 t/an de fumier de volailles et 2 700 t/an de lisier de poule, alors 
que la surface disponible dans cette zone de montagne n’est que de 186 ha, dont 75 ha seulement sont 
cultivés. Ce rapport présente la façon dont nous accompagnons les acteurs agricoles de Grand Ilet pour 
concevoir une solution de gestion collective de leurs effluents en utilisant des modèles de simulation que 
nous avons développés. À cet effet, une approche par étapes a été mise en œuvre.  
1. Le bilan entre l’offre en effluents produits par les élevages de Grand Ilet et la demande potentielle en 

matières organiques des cultures de la zone Nord-Est de la Réunion a été réalisé. Ce bilan a permis de 
conclure à l’impossibilité d’exporter les lisiers de Grand Ilet, conduisant au choix de l’implantation sur 
place d’une unité de traitement gérée collectivement par les éleveurs.  

2. Le choix du procédé de traitement a été réalisé en utilisant le modèle Macsizut en interaction avec les 
acteurs pour comparer les rapports coût-efficacité de 11 procédés agréés par l’Agence de l’Eau Loire-
Bretagne. Le procédé retenu est basé sur la centrifugation du lisier suivie d’une nitrification-
dénitrification. 

3. L’utilisation du modèle Approzut nous a permis de tester trois stratégies d’approvisionnement de la 
future unité de traitement permettant de coordonner les collectes de lisier auprès des 51 élevages de 
porcs, de manière à éviter tout débordement de stock et limiter les ruptures de stock de lisier à traiter. 
Une stratégie d’approvisionnement « réactive », basée sur la connaissance des stocks de lisier des 
éleveurs, nous paraît la meilleure, car plus adaptative et plus robuste face aux aléas. Cette option 
devrait être discutée prochainement avec les acteurs de Grand Ilet en prenant en compte d’éventuels 
réajustements du projet.  

L’utilisation du système multi-agents Biomas, non encore réalisée à ce jour, est envisagée pour simuler et 
évaluer globalement le fonctionnement de la « supply chain » constituée par les flux de biomasse générés 
par la gestion des lisiers de porcs à Grand Ilet (production, collecte, traitement, écoulement des coproduits 
issus du traitement). 
Mots-clés : Gestion des effluents d’élevage, modèle de simulation, aide à la décision, Grand Ilet, La 
Réunion 
 
Using simulation models to build a collective management strategy of pig slurry in Grand 
Ilet – Salazie – Réunion Is. 
Abstract: In Grand Ilet, a small locality in the cirque of Salazie (North-east of the Reunion Island), 51 pig 
enterprises are engaged in a process of normalization to comply with the environmental regulation 
standards fostered by the State authorities (Daf). Almost 22,000 m3/year of pig slurry must be managed in 
relation with 2,700 t/year of poultry manure and 2,700 t/year of hen slurry, whereas 186 ha of agricultural 
land are available of which only 75 ha are cultivated. This report describes the way we support Grand Ilet’s 
stakeholders to devise a collective management strategy of their livestock effluents by using simulation 
models which we developed. To this end, a stepwise approach has been implemented. 
1. The balance between the production of livestock effluents in Grand Ilet and the demand of organic 

matter by crops in the North-East of Réunion has been assessed. This balance allowed us to conclude 
that exporting the liquid manure produced by Grand Ilet’s farms was unfeasible, leading thus to the 
choice of implementing locally a pig slurry treatment plant collectively managed by the farmers. 

2. The choice of the treatment process was made by using the Macsizut model interactively with the 
Grand Ilet’s stakeholders to compare the cost-efficiency ratios of 11 processes approved by the 
Agence de l’Eau Loire-Bretagne. The treatment process that was selected is based on slurry 
centrifugation followed by nitrification-denitrification.  

3. Using the Approzut model enabled us to test three supply strategies of the projected treatment plant 
with aim to coordinate the deliveries of slurry collected at the 51 pig farms so as to avoid stock 
overflow and limit slurry shortage at the plant. A reactive strategy based on the knowledge of the farm 
slurry stocks appeared to us the best, because it is more adaptive and robust to disturbances. This 
option should be soon discussed with the Grand Ilet’s stakeholders, taking into account possible 
adjustments of the project. 

Using the Biomas multi-agent system, that we did not yet realise, is foreseen to simulate and assess the 
global functioning of the supply chain made of the flows of biomass generated by the management of pig 
slurry in Grand Ilet (production, supply, treatment, final uses of the treatment co-products). 
Keywords: Animal waste management, simulation model, decision support, Grand Ilet, Réunion Island 
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